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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

• La guerre russo-ukrainienne dure depuis dix ans et s’est intensifiée depuis 2022. 

Compte tenu du poids de ces deux pays dans la production et le commerce agricole, 

ce conflit génère de multiples effets sur la sécurité alimentaire mondiale, sur les 

échanges et le prix des céréales et des oléagineux notamment, mais aussi sur les jeux 

géopolitiques qui se redessinent à mesure que le temps passe. 

• Dans ce contexte, le développement de sanctions économiques de la part des États-

Unis et de l’Union européenne (UE) envers Moscou n’est pas sans induire un certain 

nombre de conséquences sur les relations d’affaires avec la Russie et dans celle-ci. 

• Pour les entreprises ayant des rapports anciens et importants avec ce pays, ce climat 

difficile les place dans une incertitude stratégique croissante. Or en matière agricole 

et de sécurité alimentaire, la prévisibilité s’avère essentielle à la conduite des activités 

et au déploiement approprié des investissements. Ce temps long qui domine pour ce 

secteur en général est même encore plus significatif pour la filière semencière, située 

à l’amont de toute la chaîne de performances agricoles et alimentaires. 

• C’est ici qu’il faut mettre en perspective le cas spécifique des entreprises européennes 

opérant dans les semences, d’autant que l'Ukraine et la Russie sont devenues ces 

dernières années des terrains majeurs à leur développement, à la fois sur le plan de la 

recherche scientifique et du commerce. 

• Il faut ici préciser que la Russie et l'Ukraine, malgré leur montée en puissance agricole 

et céréalière spectaculaire depuis le début de ce siècle, présentent encore des 

vulnérabilités importantes en matière semencière. 

• Après un rappel historique des relations agricoles entre l'UE et la Russie, et ce que cela 

comporte en termes de tensions géoéconomiques depuis 2014, le document s’attarde 

sur les produits clefs de la Russie pour en observer les volumes, les exportations et les 

nuances semencières, non sans apporter un éclairage méconnu sur les différences 

notables qui existent selon les céréales, les oléagineux, mais aussi le sucre. Les engrais 

sont analysés également pour compléter le panorama des forces et faiblesses de 

l’agriculture russe et mettre celles-ci en miroir avec les dépendances qui prévalent 

dans le monde vis-à-vis des fertilisants de Russie. 

• L’ensemble de ces données rassemblées permettent de dresser des hypothèses de 

scénarios contrastés afin de donner une robustesse prospective supplémentaire à ce 

document appelé à jouer un rôle en matière de connaissance sur ce volet majeur de la 

guerre russo-ukrainienne : une dimension agricole et alimentaire à résonance 

planétaire. 
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20 QUESTIONS CLEFS DE L'ÉTUDE 

1. La Russie s’est progressivement reclassée sur la scène internationale: en quoi 

l’agriculture a-t-elle servi de levier ? 

2. Les céréales et les oléagineux, le pari gagnant de la Russie agricole. Une montée en 

puissance trop longtemps sous-estimée ? 

3. Des tensions géoéconomiques entre la Russie et l'UE depuis 2014. Pourquoi les 

questions agricoles sont-elles au centre ? 

4. 2014-2024 : une décennie d’accumulation de sanctions infligées par l’Occident à la 

Russie. Pour quels résultats stratégiques ? 

5. La Russie est capable de se passer de l'UE sur bon nombre de secteurs depuis 2022, 

avec une économie de guerre préparée et assumée. L'inverse est-il vrai: l'UE sait-elle 

se passer de tout ce qui provient de Russie ? 

6. L’état des lieux contrasté des productions et des échanges agricoles russes. Le pays 

est-il fort en tout et vis-à-vis de tous ? 

7. La Russie approvisionne de nombreux pays dont la sécurité alimentaire est fragile. 

Comment arsenalise-t-elle cette situation ? 

8. Si la fragmentation du monde s’intensifie à mesure que le conflit en Ukraine se 

poursuit, la Russie pourrait géopolitiser davantage son commerce agricole et 

alimentaire. Sommes-nous à l’aube d’alliances géoéconomiques inédites ? 

9. La guerre en Ukraine depuis 2014, et surtout depuis 2022, a des conséquences 

mondiales et en cascade. Pourquoi est-ce aussi un conflit à résonance agricole 

durable ? 

10. En cas de rupture soudaine ou progressive dans la performance agricole productive et 

exportatrice de la Russie, quels seraient les pays les plus vulnérables et quels produits 

sont les plus sensibles ? 

11. La Russie, navigue entre dépendance et autonomie en ce qui concerne les semences 

et les engrais. Pourquoi s’intéresser à ce dessous des cartes ? 

12. La Russie a été un marché majeur pour les entreprises semencières internationales, y 

compris européennes, depuis deux décennies. Sans elles, ce pays aurait-il eu sa 

puissance agricole actuelle ? 

13. La Russie fait preuve d’une grande résilience face aux sanctions occidentales, qu’il 

s’agisse de substituer les importations historiques par de nouvelles origines et une 

production locale ou de développer de nouveaux marchés d’exportation. En quoi les 

semences révèlent cette dynamique d’adaptation stratégique ? 
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14. Les sanctions occidentales impactent en premier lieu les entreprises européennes qui 

sont affaiblies par la perte de l’accès au marché russe, ce qui réduit leur compétitivité 

globale. En quoi la filière des semences est-elle emblématique de cette spirale 

défavorable ? 

15. Malgré des capacités domestiques en forte progression, la Russie n’est pas encore en 

mesure d’avoir une recherche génétique à même de répondre à ses besoins 

semenciers. Pourquoi serait-ce risqué, pour le monde et ses équilibres agricoles et 

alimentaires de rompre le commerce de semences vers la Russie ? 

16. Si la Russie peut être affaiblie à court terme avec des sanctions qui frapperaient la 

filière des semences, n’existe-t-il pas un effet mécanique permettant à ce redoutable 

concurrent de s’organiser et devenir à la fois autonome et exportateur de semences ? 

17. Alors que leur relation s’avère tactique dans la conjoncture contemporaine, la Russie 

et la Chine peuvent-elles accentuer leur complicité géopolitique et agricole et en quoi 

Pékin peut-elle jouer un rôle en matière semencière ? 

18. En cas d’indépendance conquise en matière de recherche génétique par la Russie, 

quelles garanties pour les entreprises internationales de ne pas tout perdre dans ce 

pays, y compris la capacité de savoir ce qui sy passe en la matière, voire dans d’autres 

domaines ? 

19. Si la guerre en Ukraine s’arrête, les Européens auront-ils leur mot à dire et sommes-

nous sûrs d’avoir la capacité de cartographier aujourd’hui l’éventail de scénarios 

possibles, notamment sur le plan agricole ? 

20. Quand la guerre en Ukraine s’estompera ou sera terminée, faut-il s’attendre à une 

compétition féroce entre entreprises semencières européennes, états-uniennes, 

chinoises, voire russes, pour en reprendre le marché ? 
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RÉTROSPECTIVE DES RELATIONS AGRICOLES RUSSIE-UE 

Contextualisation géoéconomique 

Depuis le début de la guerre en Ukraine en février 2022, l’Union européenne (UE) a adopté 

une série de sanctions envers la Russie, en raison de son action militaire considérée comme 

une violation de l’intégrité territoriale de l'Ukraine au regard des règles du droit international. 

Ces paquets de sanctions sont soit renouvelés, soit complétés par de nouvelles décisions. Un 

14e paquet de sanctions a été adopté le 24 juin 2024 (Règlement UE 2024/1745), afin de 

renforcer la stratégie d’affaiblissement de l’économie russe, en particulier dans le registre de 

l’agriculture. 

Le haut représentant de l'UE pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Joseph 

Borrell (2019-2024), n'a cessé depuis de rappeler que les paquets des sanctions avaient 

« considérablement affaibli l’économie russe et empêché Vladimir Poutine d’accomplir ses 

projets de destruction de l'Ukraine, bien qu’il poursuive encore l’agression illégale visant des 

populations et des infrastructures civiles. Le 14e train de sanctions témoigne de notre unité 

pour soutenir l'Ukraine et chercher à limiter les activités criminelles de la Russie contre les 

Ukrainiens, y compris les efforts déployés pour contourner les mesures de l'UE » (24 juin 

2024). 

Cette succession de sanctions, outre quelle constitue une illustration flagrante de l’état de 

tensions économiques et commerciales qui structurent les relations internationales, requiert 

surtout de mettre en perspective ces différends commerciaux afin de mettre au jour la rivalité 

persistante entre l'UE et la Russie, chacune cherchant, par le jeu des sanctions et des contre-

sanctions, affaiblir l’adversaire et, ce faisant, se doter d’outils pour renforcer son pouvoir 

économique. 

Avec cette panoplie de sanctions commerciales, c’est une géoéconomie qui s’est élargie. La 

différence avec les années 1990, durant laquelle on estimait que la géoéconomie se 

substituerait à la géopolitique par le fait d’une dilution des conflits militaires, réside, avec la 

guerre en Ukraine, dans la superposition de ces deux réalités, la géopolitique na pas disparu, 

elle s’articule de plus en plus à la géoéconomie. Il est donc utile de définir d'emblée ce que 

l’on entend par ce concept de géoéconomie. 

Par géoéconomie, il faut entendre les stratégies économiques, spatiales et commerciales 

construites par les Etats, mais tout autant par les entreprises, afin de protéger leur économie 

ou certains secteurs bien identifiés, ou dans l’intention soit de conquérir une puissance sur un 
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marché, soit d’affaiblir un adversaire. Une définition qui correspond à la situation conflictuelle 

qui caractérise les relations avec la Russie entre 2014 et aujourd’hui. 

Dans le cadre des relations économiques, commerciales et spécifiquement agricoles entre l'UE 

et la Russie de puis 2014, la géoéconomie permet de prendre la mesure de la conflictualité 

existante dans l’économie mondiale et de lintensité du basculement du centre de gravité de 

cette économie mondiale vers l’Asie en général, et vers la Russie dans le domaine agricole. 

Chronologie des sanctions contre la Russie 

Les sanctions adoptées à l’encontre de la Russie s’étalent sur une longue période de 10 ans. 

Dès les mois de mars 2014, la Session extraordinaire du Conseil des Affaires étrangères de l'UE 

se penche sur la situation en Ukraine (agissements des séparatistes dans le Donbass), et 

décide de suspendre les préparatifs en vue du Sommet du G8 à Sotchi, tout en évaluant les 

conséquences de cette décision sur les relations bilatérales UE-Russie. 

Les premiers trains de sanctions ne sont pas forcément punitifs, mais entendent convaincre la 

Russie de mettre fin aux menaces pesant sur l’intégrité territoriale de l'Ukraine. Des sanctions 

qui, dans un premier temps, ciblent une frange du personnel diplomatique de la Russie 

(interdiction de voyager par exemple). Il s’agit de conduire la Russie à adopter un changement 

d’attitude envers son voisin ukrainien. 

Les sanctions de l'UE se renforcent à partir de l’été 2014, et portent en particulier sur les 

restrictions d’accès aux marchés des capitaux afin d’affaiblir la Russie dans ses modes de 

financement de ses activités économiques et militaires. Sur ce registre, des embargos sur les 

flux commerciaux d’armes sont adoptés par l'UE. Toute exportation vers la Russie 

d’équipements technologiques pour le secteur de l’énergie devra obtenir l’aval des États 

membres de l'UE. 

L’annexion de la Crimée est considérée comme illégale et provoque un durcissement des 

sanctions de l'UE dès 2015 : interdiction des importations en provenance de Crimée, 

interdiction d’exporter vers la Crimée des biens et des technologies en lien avec l’énergie, les 

télécommunications et les transports. 

Des sanctions qui incitent la Russie à adopter ses propres contre-sanctions, en particulier en 

2014 en instaurant un embargo sur les produits agricoles et alimentaires occidentaux (États-

Unis, Canada, Australie, UE et Norvège). 



 

8 
 

Toutes les sanctions peuvent être prorogées, renforcées, ou être ajoutées, en lien avec les 

risques d’escalade, notamment dans le détroit de Kertch ou en mer d'Azov, qui forment selon 

Bruxelles des risques pour l’intégrité territoriale de l'Ukraine. 

En 2021, ces sanctions s’appliquent à 185 personnes et 48 entités (gels des avoirs financiers, 

interdiction de pénétrer le territoire de l'UE). À partir de 2022, le nombre de personnalités 

diplomatiques se rapproche de 1 000. 

À partir de 2022 et l’entrée en guerre de la Russie contre l'Ukraine, les sanctions se durcissent 

: exclusion de sept banques russes du système SWIFT dont la finalité est de garantir les 

virements bancaires à l’échelle internationale (Society for Worldwide Interbank Financial 

Telecommunication) et suspension de la diffusion des activités des organes de presse 

radiophoniques comme Russia Today et Sputnik. 

Toute la période qui s’ouvre à partir de février 2022 est une succession des décisions visant à 

sanctionner, avec cette fois une dimension punitive, la Russie, et à l’affaiblir économiquement. 

La reconnaissance par Moscou de l’indépendance des régions de Donetsk et de Louhansk 

active un autre paquet de sanctions avec notamment une imposition de prix plafonds pour les 

produits pétroliers russes pour que l'État russe ne profite pas des prix élevés, afin d’accumuler 

des réserves monétaires et financer l’effort de guerre. 

Un 14e train de sanctions a été adopté en juin 2024. Il devait inclure directement le thème de 

cette étude sur les semences importées par la Russie et prôner l’interdiction de la fourniture 

de ces semences. Finalement, ce projet a été suspendu. Va-t-il être inséré dans un 15e train 

de sanctions à venir? Une hypothèse plausible qui légitime une investigation. 

Genèse des sanctions européennes envers la Russie 

On ne peut limiter la période de sanctions à la seule guerre en Ukraine qui s’enclenche en 

2022. En réalité, comme l’indique la chronologie des sanctions, les conflits économiques et 

commerciaux ont débuté dès 2014, à la suite de l’annexion de la Crimée par la Russie. Dès le 

lendemain de cette annexion du 28 février 2014, l'UE, comme le reste des principales 

puissances occidentales, décide d’infliger à la Russie des sanctions relevant à la fois du 

diplomatique (interdiction à certaines personnalités russes de pénétrer le territoire de l'UE), 

de l’économique et du commercial (mesures visant à restreindre la coopération économique 

et commerciale avec Moscou), ainsi que du financier (gel de certains avoirs déposés à 

l’étranger). 

On peut avancer que l’origine des sanctions adoptées envers la Russie se situe dans un temps 

historique plus long que celui, trop restrictif, de la seule guerre en Ukraine déclenchée en 
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février 2022. Il faut remonter à une décennie pour suivre l’évolution et les contenus des trains 

de sanctions successifs. 

En réaction à ces sanctions de 2014, la Russie élabore des contre-mesures. Le 6 août 2014, 

Moscou soumet à un embargo sur les produits agricoles et alimentaires en provenance de 

l'UE, des États-Unis, du Canada, d'Australie et de Norvège. Les produits ciblés par la Russie 

sont (nomenclatures NC8 et SH4) : les viandes ; les poissons ; les produits laitiers ; les fruits et 

les légumes ; certaines préparations alimentaires (à base de viandes, de céréales, de fruits et 

de légumes). Seule exception : les boissons alcoolisées qui ne figurent pas dans la liste de 

l’embargo. 

Dès 2014, les sanctions occidentales instaurent un climat de guerre économique entre les pays 

qui ont convergé pour adopter ces mesures et la Russie qui a, en retour, fermé son marché 

intérieur aux produits agricoles et alimentaires antérieurement importés. 

Plusieurs conséquences en ont découlé, à la fois sur les pays exportateurs, la France étant 

particulièrement concernée, et pour la Russie, qui a dû dans un premier temps diversifier ses 

sources d’approvisionnements, et, dans un second temps, procéder à une substitution 

d’importations en développant ses propres productions. Certaines de ces productions ont 

permis à la Russie d’atteindre une autosuffisance (porc, volaille notamment). 

On dispose ainsi d’un premier élément d’analyse permettant de montrer que l’adoption de 

sanctions n’est pas une politique des plus performantes, à en juger par l’évolution des 

exportations russes de produits agricoles et alimentaires depuis 2015, mais aussi 

d’hydrocarbures. La Russie a procédé à une diversification des pays vers lesquels elle exporte, 

et à une stimulation des productions nationales, opérant ainsi un recentrage de ces 

productions pour la satisfaction du marché domestique. 

L'embargo sur l’UE et l’accélération des (re)conquêtes agricoles de la Russie 

Avant l’entrée en vigueur de l’embargo russe, la structure des exportations françaises vers la 

Russie était la suivante : produits laitiers (40 %), viandes (34 %), préparations alimentaires 

(10 %), fruits (6 %) et légumes (5 %). On remarque donc qu’en 2013, ce sont surtout les 

produits issus de l’élevage qui prédominaient dans les exportations françaises. Concernant les 

produits laitiers, les fromages tenaient une place centrale dans les importations russes, 

confirmant la position de premier importateur mondial de fromages de la Russie. 

D’autres pays de l'UE étaient particulièrement exposés aux risques de cet embargo pour les 

secteurs de l’élevage (Allemagne, Danemark, Irlande, États-Unis et Canada). Sagissant de 
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lAllemagne, les viandes représentaient en 2013 42 % des exportations totales 

agroalimentaires du pays, contre 27 % pour les produits laitiers. 

D’autres États membres de l'UE étaient très exposés aux menaces que contenait l’embargo 

russe : la Lituani et la Pologne, deux nations très agricoles et tournées, étant donné la 

proximité géographique, vers l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Espagne, la Finlande, la Belgique et 

enfin la France. Hors UE, ce sont surtout la Norvège (pour la pêche) et les États-Unis, qui 

avaient à subir les retombées significatives de cet embargo décrété par Moscou en 2014. On 

pouvait donc s’attendre à voir émerger notamment un décrochage des flux commerciaux 

entre l'UE et la Russie. À la lecture des chiffres les plus récents, cette affirmation doit être 

nuancée. 

Quel bilan peut-on tirer des sanctions occidentales et de l’embargo russe dix ans après ? Avant 

de se pencher sur les effets de l’embargo sur les importations russes, voyons comment le 

commerce a évolué. Globalement, c’est à dire tous produits agricoles et alimentaires 

confondus, les exportations russes sont en forte progression, tandis que les importations en 

provenance du reste du monde affichent un repli modeste. 

Il en découle que le solde commercial est de plus en plus excédentaire. La Russie, qui dégageait 

un déficit commercial agroalimentaire de 18,5 milliards de dollars en 2013, soit juste avant les 

sanctions consécutives de l’annexion de la Crimée, affichait en 2021 +5,5 milliards de dollars. 

Le tableau suivant montre que l'UE demeure une destination privilégiée pour la Russie, bien 

quelle soit talonnée par la Turquie comme débouché privilégié pour la Russie, puis par la 

Chine, destination vers laquelle les exportations agroalimentaires russes n’ont cessé de croître 

depuis dix ans (on sait qu’il en a été de même pour le gaz et le pétrole). D’une certaine 

manière, l’intensification des flux commerciaux bilatéraux sino-russes conduit à poser la 

question de savoir si la Chine n’est pas bénéficiaire des sanctions occidentales. Il en ressort 

que le solde commercial est en faveur de Moscou. La quatrième destination qui a émergé dans 

cette hiérarchie est l'Égypte, pays dépendant de la Russie pour son approvisionnement en blé. 

La Corée du Sud et le Kazakhstan ferment la marche. 

Le positionnement de la Turquie explique assurément le rôle prépondérant joué par Ankara 

dans les négociations entre l’Ukraine et la Russie, pour assouplir les conditions 

d’acheminement maritime des céréales en mer Noire en 2022 et 2023, accord qui a été 

interrompu par la suite par Moscou. 

En revanche, la lecture des données sur les importations apporte des informations 

intéressantes pour évaluer les impacts de l’embargo russe. Puisque l'UE est le premier 
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fournisseur de la Russie en produits agricoles et alimentaires, penchons-nous sur ces relations 

commerciales bilatérales. 

L’embargo imposé par la Russie, qui est toujours en vigueur, n’a pas conduit à une mise à zéro 

des achats russes à l'UE, sous l’effet en particulier des importations de boissons alcoolisées 

qui ne figuraient pas dans l’embargo. Si les importations russes en provenance de l'UE ont 

effectivement régressé entre 2013 et 2016, elles se sont redressées par la suite, sans toutefois 

retrouver leur niveau d’avant embargo. Une approche sectorielle montre quand même que 

les exportations de l'UE ont parfois enregistré des baisses importantes, voire abyssales. 

C’est le cas en particulier des viandes (vivantes et transformées) bovine (-73 %), porcine (-

17 %), de volaille (-96 %), et de produits laitiers (-72 %). Quant aux productions végétales, ce 

sont essentiellement les fruits et les légumes qui ont été moins exportés vers la Russie (-85 %). 

Les importations de boissons ont enregistré une hausse de l’ordre de 30 % entre 2014 et 2023. 

On remarquera la progression régulière des importations russes en provenance du Bélarus, 

qui resserre l’écart avec la position de l'UE, et qui illustre la stratégie de diversification de 

Moscou dans ses approvisionnements. C’est notamment le cas en viandes et en produits 

laitiers. 

Sur ce dernier aspect de l’évolution des échanges extérieurs agricoles et alimentaires de la 

Russie, le renforcement des liens commerciaux avec le Bélarus a conduit le Conseil de l'Union 

européenne à infliger des sanctions à ce pays. 

Il ressort que les sanctions n’ont pas figé les courants d’échanges entre la Russie et l'UE, mais 

quelles n’ont pas affaibli l’économie russe qui, pour certains secteurs, en est même sortie 

renforcée. En revanche, les exportations de l'UE vers la Russie ont enregistré un recul 

significatif. 
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Le commerce agricole et alimentaire de la Russie en tendances 

Tableau 1 – Exportations de produits agroalimentaires de la Russie de 2010 à 2021 en 

milliards de dollars 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

UE 0.8 1.3 1.9 1.8 1.9 1.8 1.9 1.7 2.4 2.5 2.9 3.8 

Turquie  0.4 0.7 1.5 1.3 1.8 1.7 1.6 1.6 1.6 2.2 2.7 3.7 

Chine  0.7 0.7 0.8 0.9 0.9 1.3 1.5 1.6 2.2 2.9 3.5 3.1 

Égypte  1.1 1.7 2.5 0.7 1.8 0.9 2.0 2.8 3.3 2.4 2.9 2.3 

Kazakhstan  0.3 1.1 1.0 1.2 1.2 1.1 1.2 1.3 1.2 1.6 1.7 2.3 

Corée du Sud 0.5 0.6 0.7 0.8 0.8 1.1 1.1 1.1 1.2 1.2 1.5 2.0 

Bélarus  0.4 0.4 0.4 0.6 0.7 0.6 0.7 0.9 1.0 1.2 1.2 1.5 

États-Unis 0.0 0.2 0.2 0.0 0.2 0.0 0.1 0.1 0.1 0.1 0.2 1.0 

Monde  7.6 11.2 15.2 13.1 16.4 16.1 19.1 21.1 25.3 24.5 28.3 31.9 

 

Source : BACI 

 

Tableau 2 – Importations de produits agroalimentaires de la Russie de 2010 à 2021 en 

milliards de dollars 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

UE 9.0 10.1 10.8 11.5 8.9 5.4 5.5 6.5 6.4 6.7 6.6 7.2 

Bélarus  2.0 2.2 2.9 3.5 3.5 3.3 3.3 3.6 3.4 3.8 3.7 4.0 

Turquie  0.8 0.8 0.8 0.9 0.9 1.0 0.4 0.7 0.8 0.9 1.2 1.4 

Chine  1.2 1.4 1.4 1.5 1.7 1.5 1.7 1.7 1.7 1.7 1.3 1.4 

Brésil  3.0 2.8 2.2 2.1 2.6 2.0 1.8 1.9 0.8 1.0 0.9 1.0 

Monde  26.2 28.9 30.7 31.7 28.8 22.2 21.3 23.9 23.2 24.9 24.1 26.4 

 

Source : BACI 
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La Russie mise sur les céréales et les oléagineux 

Tournons-nous maintenant vers ce qui constitue le principal atout de la Russie, ses céréales 

et le secteur des oléagineux, huile de tournesol en particulier. Ces secteurs entrent bien 

entendu en lien direct avec la problématique des semences. La logique des sanctions 

européennes réside dans une stratégie d’affaiblissement du secteur agricole russe, et, 

inversement, à aider l’agriculture de l’Ukraine en lui facilitant l’accès au marché 

communautaire, par un démantèlement des droits de douane et l’ouverture des frontières 

commerciales de l’UE.  

À la veille de l’embargo de 2014, la Russie exportait 10 à 12 millions de tonnes de blé, soit en 

moyenne 11 % du total mondial. Dix ans après, elle oscille entre 40 et 50 millions de tonnes, 

se hissant ainsi au premier rang des exportateurs mondiaux, avec plus de 20 % du total des 

exportations mondiales.  

On remarquera que la progression des exportations russes de blé s’amorce dès la période de 

l’embargo, pour ne plus s’interrompre jusqu’en 2024. La guerre en Ukraine semble même 

accélérer la dynamique exportatrice du pays.  

Dans le domaine des oléagineux, la croissance des exportations d’huile de tournesol – celles 

de graines restent relativement modestes – précèdant l’embargo, pour s’amplifier à partir de 

2014 de façon ininterrompue jusqu’à aujourd’hui. De 20 %, le poids dans les exportations 

mondiales d’huile de tournesol est passé à près de 35 %. 

Ces évolutions sont à mettre en regard de celles des productions. Depuis 2000, la production 

russe de blé affiche une certaine volatilité. Elle oscille en effet entre 35 et 65 millions de 

tonnes, et après l’embargo, le volume progresse encore avec des pointes à 92 millions de 

tonnes comme en 2022 et 2023. La baisse de 2024 – 83 millions de tonnes selon l’USDA – 

apparaît meilleure que prévu, et laisse supposer une capacité exportatrice de 48 millions de 

tonnes. 

En huile de tournesol, la production a fortement augmenté entre l’embargo et 2024, passant 

de 3,7 à 6,5 millions de tonnes. Pour rappel, la production d’huile de tournesol n’était que d’à 

peine 1 million de tonnes en 2000. Une telle performance est imputable à une solide 

dynamique de la production de graines de tournesol, laquelle est passée de 4 à 16 millions de 

tonnes entre 2000 et 2024, soit une multiplication par quatre en un quart de siècle. 

On comprend alors l’enjeu décisif que représente la question du nouveau train de sanctions 

adopté en juin 2024 et qui concerne directement les semences, et en particulier pour le 

tournesol, beaucoup moins pour le blé tendre et l’orge. L’enjeu est tout autant essentiel, 



 

14 
 

comme on va le voir plus loin, en maïs et en betterave. Car s’agissant du maïs, la progression 

de la production et des exportations russes sont particulièrement significatives, bien que la 

part de la Russie dans la production et les exportations mondiales demeurent modeste, de 

l’ordre de 0 à 3 % pour la production, et de 0 à 5 % pour les exportations (depuis l’embargo, 

les exportations de maïs fluctuent entre 2 et 5 millions de tonnes).  

La fulgurante ascension de la Russie en matière d’exportation de blé 

Graphique 1 – Évolution des exportations russes de blé (en Mt) 

 

Source : Calculs des auteurs, données de l’USDA 

À la lecture du graphique, il est possible de périodiser la dynamique des exportations russes 

de blé tendre, et d’incorporer dans cette périodisation les sanctions occidentales.  

Du début des années 2000 à 2010, les exportations russes de blé restent modestes, situées 

dans une fourchette de 10-20 millions de tonnes. C’est durant cette période que se 

reconstitue l’outil de production, l’objectif étant de relever l’offre (surfaces, semences, 

engrais), de satisfaire les besoins intérieurs, et, ensuite d’exporter.  

À la veille de l’annexion de la Crimée, on observe un redressement des exportations de blé, 

qui, jusqu’à aujourd’hui, ne connaîtra aucune interruption, à l’exception d’un tassement entre 

2018 et 2022. 
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Depuis 2015, la Russie s’est donc hissée au rang de principal exportateur mondial de cette 

denrée, elle est devenue une superpuissance agricole. 

Du graphique il est suggéré de tirer un enseignement capital, qui pourra être généralisé à 

d’autres productions, enseignement qui interpelle les économistes : l’effet des sanctions sur 

l’économie russe et plus particulièrement sur son agriculture, apparaît partiel, traduisant un 

phénomène de résilience. 

Commerce de blé : très peu de puissances exportatrices, la Russie aux 

commandes 

Graphique 2 – Cumul en volume (Mt) des exportations de blé par les grandes nations 

productrices/exportatrices et changements hiérarchiques au cours des dernières années 

 

Source : Calculs des auteurs, données du CIC 

Il est très important de noter que les pays de la mer Noire ont pris un poids considérable au 

cours des dernières années dans le commerce mondial de blé, lui-même connaissant une forte 

progression 

En effet, ce sont 1 000 Mt de blé qui furent exportées au cours des cinq dernières campagnes 

commerciales, de 2019/2020 à 2023/2024, sur un total de 3 600 Mt depuis le début de ce 

siècle.  
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La Russie a quasiment exporté deux fois plus de blé que les États-Unis sur les 5 dernières 

campagnes. L’Ukraine a fait davantage que la France, malgré la guerre. L’UE est la seule qui 

rivalise avec la Russie sur la période récente.  

L’export de blé russe se concentre sur des clients clefs 

Graphique 3 – Évolution des exportations de blé russe et principaux acheteurs  

(en Mt) 

 

Source : Calculs des auteurs, données du CIC 
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L’export de blé russe s’est cependant géographiquement diversifié 

Carte 1 – 30 principales destinations des exportations de blé russe 

 entre 2018/2019 et 2022/2023 

 

 

La nécessaire prise de hauteur pour explorer les futurs possibles 

Les enseignements que l’on peut tirer de ce panorama des échanges de produits agricoles et 

alimentaires sont à rattacher à la « résilience » inattendue de l’économie russe en général et 

à son dynamisme agricole.  

C’est pourquoi, depuis 2014 et plus encore depuis le début de la guerre en Ukraine, les 

Occidentaux et l’UE en particulier, ont multiplié les trains de sanctions, et les ont étendus à 

l’ensemble des secteurs de l’économie de la Fédération, sans parvenir pour autant à affaiblir 

durablement le pays. Pour la première fois depuis 2014, et en raison de la croissance 

économique retrouvée en 2023 et en 2024 – aux alentours de +3,5 % et près de +5 % au 

premier semestre 2024 en rythme annuel – la Banque mondiale a réintégré la Russie dans la 

liste des économies à revenus élevés.  

Les dynamiques productives et exportatrices qui viennent d’être rappelées montrent 

l’inefficacité des sanctions occidentales, et singulièrement européennes, envers Moscou. La 

Russie a, depuis 2014, renforcé ses positions sur les marchés agricoles, et spécifiquement sur 

les secteurs céréaliers et oléagineux (huile de tournesol). Plus largement, les exportations 
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russes d’engrais vers l’UE et la France ont enregistré une nette progression depuis 2022, 

malgré les sanctions commerciales. 

Cela signifie-t-il que, en dépit des ambitions de l’UE, la période 2014-2024 a bénéficié à la 

Russie, en lui permettant de dégager un excédent commercial agroalimentaire, à l’origine 

duquel on peut estimer qu’il contribue à l’effort de guerre ? C’est ce qui ressort de certains 

commentaires, qui estiment qu’outre les sanctions, il conviendrait d’interdire toutes les 

importations de produits énergétiques et d’engrais, afin de couper le lien entre les 

exportations russes et les recettes que Moscou en retire et qui sont considérées comme un 

levier du financement de la guerre contre l’Ukraine.  

Est-ce que l’intention de Bruxelles d’ajouter de nouvelles sanctions, incluant les semences 

importées par la Russie, vont-elles être aussi inefficaces, ou bien, sur ce registre, sont-elles de 

nature à perturber la dynamique productive russe, au point de l’affaiblie tant sur les volumes 

que sur sa capacité à exporter, ce qui, dans ce dernier cas, constituerait un mauvais signal 

pour la sécurité alimentaire mondiale ?  

Au regard de la ventilation des exportations russes, ne serait-ce que de blé, on peut imaginer 

les répercussions sur l’état des approvisionnements dans des pays notamment situés sur tout 

le pourtour méditerranéen, sur certains pays du continent africain et une partie de l’Asie. 

La guerre est désormais bien implantée sur le territoire agricole. Elle se distingue par des 

stratégies commerciales visant à affaiblir l’adversaire – en l’occurrence la Russie – en réduisant 

par exemple les importations de l’UE de tels ou tels produits, ou en le privant de biens 

indispensables qui s’incorporent dans ces processus de production. 

Néanmoins, il convient de signaler que le commerce de la Russie parvient aussi à s’affranchir 

des sanctions occidentales, en jouant sur des interfaces géographiques favorisant ses 

exportations de matières premières. Que ce soit pour le pétrole, le gaz ou ses céréales, la 

Russie passe de plus en plus par des transbordements discrets en mer (« navires fantômes »), 

des processus de transformation industrielle (farine, pâtes et biscuiterie comme via la Turquie) 

ou de l’ingénierie financière opaque (notamment aux Émirats arabes unis, via Dubaï) afin que 

ces expéditions soient bien payées et pour que les acheteurs puissent dé-risquer leurs 

échanges avec Moscou.  

À ce titre, il faudra surveiller de près le développement de cette « bourse de céréales », entre 

États membres du club des BRICS, annoncé lors de leur sommet annuel d’octobre 2024, projet 

impulsé et souhaité par la Russie. De même, pour ces flux intra-BRICS ou internationaux qui 
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ne passent plus par territoires ou mécanismes financiers occidentaux, la dédollarisation des 

échanges commerciaux pourrait s’intensifier.  

La Russie a démontré qu’elle était en mesure de diversifier ses sources d’approvisionnement 

et ses exportations. Elle a également pratiqué une politique de substitution d’importations 

(PSI), qui a consisté à produire elle-même les biens dont elle avait besoin, comme l’ont montré 

les cas des filières viande (volaille et porc) ou lait depuis 2014. L’élévation des taux d’auto-

approvisionnement en est une illustration supplémentaire.  

La Russie montre qu’une politique de substitution aux importations, hier tant critiquée par les 

tenants du libre-échange, reste un levier possible pour d’une part, redresser un secteur 

économique, et d’autre part, adopter dans un second temps une stratégie d’exportation, pour 

contrecarrer les sanctions occidentales. 

Une configuration à méditer pour analyser les effets potentiels du 14e train de mesures de 

juin 2024 sur l’économie russe, anticiper ceux du 15e à venir, mais, plus finement encore, sur 

ce secteur clé qu’est l’agriculture.  

Pour les entreprises de l’UE, et singulièrement françaises, il est requis de se doter d’outils 

d’évaluation économique des sanctions, tant dans le sens de la perte potentielle puis réelle et 

définitive de parts de marché, que du délai et de la stratégie à mettre en œuvre pour les 

récupérer. 

Schéma – Comment la Russie poursuit sa conquête de marchés en Afrique et en Asie 
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PRODUITS AGRICOLES ET SEMENCES : FORCES ET VULNÉRABILITÉS 

DE LA RUSSIE 

Blé : production agricole phare de la Russie 

Tableau 3 – Part du blé de la Russie dans le Monde 

  2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 

2024/ 

2025 

Surfaces 11 % 11 % 12 % 13 % 12 % 13 % 13 % 12 % 13 % 13 % 13 % 

Production 8 % 8 % 10 % 11 % 10 % 10 % 11 % 10 % 12 % 12 % 10 % 

Exportations 14 % 15 % 15 % 22 % 20 % 18 % 19 % 16 % 22 % 25 % 22 % 

 

Graphique 4 – Le blé en Russie (en Mt)

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques :  

• Derrière la Chine, l’Union européenne et l’Inde, la Russie se place en 4e position au 

rang des producteurs mondiaux de blé.  
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• La progression est impressionnante puisque de 52 Mt en 2013, la production de blé 

atteint 92 Mt en 2023. En 10 ans, les volumes collectés ont grimpé de + 39 Mt, soit 

plus que le niveau moyen de la récolte française à 35 Mt.  

• La puissance du pays se ressent surtout dans les exports puisqu’à elle seule, la Russie 

représente 25 % des flux en 2023/24 avec 56 Mt de blé exporté.  

• À moyen terme, le pays pourrait poursuivre sa croissance par l’intermédiaire de 

nouvelles terres cultivées alors que jusqu’à présent, la hausse des volumes est 

principalement liée à l’augmentation des surfaces des blés d’hiver, plus productives 

que les surfaces de printemps. Cela est rendu possible par la rareté des épisodes de 

gel tardif, lorsque la couverture neigeuse n’est plus présente. À noter tout de même 

que dans le rythme de progression des prochaines années, des à-coups pourraient se 

produire et ce, en raison de l’importante part des surfaces d’hiver désormais.  

• Le monde ne peut actuellement se passer de la Russie sur la scène du blé et le Kremlin 

utilise cette force comme une arme diplomatique.  

• L’UE du blé, c’est 122 Mt de production en 2024 soit 17 % de la production mondiale, 

mais à proportion, seulement 14 % des exportations avec 30 Mt environ.  

Blé : principaux clients de la Russie 

Tableau 4 – Destinations à l'export du blé russe (en Mt) 

Mt 
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part depuis 

2014 

Égypte 3,67 6,23 6,73 8,67 7,37 6,38 8,13 5,05 7,82 6,87 67 20 % 

Turquie 4,23 3,10 2,53 4,70 5,22 7,95 6,99 6,88 8,76 6,26 57 17 % 

Bangladesh 0,20 1,20 1,92 2,22 1,95 2,37 1,82 0,30 1,37 3,04 16 5 % 

Azerbaïdjan 1,36 1,08 1,27 1,17 0,62 1,30 1,38 0,97 1,10 0,90 11 3 % 

Soudan 0,79 0,67 1,07 2,07 1,22 1,14 1,15 0,68 1,49 0,69 11 3 % 

Yémen 0,83 0,85 1,38 1,27 1,24 0,53 1,04 0,12 1,24 1,53 10 3 % 

Nigeria 0,72 1,25 1,30 1,65 1,36 0,96 1,07 0,76 0,14 0,27 9 3 % 

Kenya 0,47 0,45 0,44 0,84 0,58 0,58 0,68 0,22 1,11 1,28 7 2 % 

Israël 0,44 0,39 0,62 0,80 0,40 0,45 0,57 0,57 1,09 1,01 6 2 % 

Pakistan 0,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,57 0,06 1,70 2,18 6 2 % 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 
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Graphique 5 – Les 10 premiers acheteurs de blé russe de 2014-2015 à 2023 (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques :  

• Les exports de blé se concentrent principalement vers l'Égypte et la Turquie, mais le 

Kremlin s’efforce de satisfaire les besoins d’autres pays jugés stratégiques. 

Bangladesh, Pakistan, Nigeria : là où la demande augmente, la Russie se positionne 

fortement. 

• La Russie garde son poids vers le principal importateur qu'est l'Égypte puisqu'en 

octobre 2024, un accord aurait été conclu pour une vente directe de plus de 3 Mt de 

blé avec des livraisons étalées entre novembre 2024 et avril 2025. Habituée à passer 

par des appels d’offres, l'Égypte déjoue la règle et souhaite bâtir une relation de 

partenariat avec la Russie. 

• Voisine de la Russie, la Turquie assoit son poids grâce à l’export de farine notamment. 

En instaurant un embargo à l’import sur le début de campagne, le pays est en train de 

perdre des parts de marché au profit de la Russie qui réalise un record d’exportations 

de farine équivalent blé sur septembre 2024. La Russie s’est dotée de capacités de 

stockage sur le portuaire turc, ce qui explique en partie les quelques bateaux 

enregistrés au départ de la Russie ces derniers mois malgré l’embargo. 

• Sur la scène export, la Russie a une place déterminante et indispensable dans la 

sécurité alimentaire mondiale. Le blé est utilisé à des fins stratégiques pour le Kremlin 

et la russification des infrastructures s’intensifie. Le pays joue la carte de l’obscurité et 

n’hésite pas à instaurer des quotas, des prix minimums ou de sélectionner les 

opérateurs ayant accès au marché russe en fonction de leur origine. 
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Blé : en semences, une Russie qui s’organise à domicile 

Tableau 5 – Export de semences de blé de la Russie (en t) 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Total 

Part 

depuis 

2014 

Bélarus 0 0 1 18 748 65 548 63 170 916 141 632 0 0 290 015 35 % 

Kazakhstan 5 322 19 382 5 525 9 990 15 732 64 621 82 330 77 011 0 0 279 913 33 % 

Turkménistan 0 0 65 0 3 067 250 192 66 25 070 37 999 66 709 8 %  

Ouzbékistan 240 300 14 520 240 5 044 1 736 4 239 2 544 20 053 9 216 58 132 7 % 

Azerbaïdjan 11 683 5 481 715 7 201 6 826 7 200 5 222 5 414 3 396 4 095 57 233 7 % 

Mongolie 0 285 7 005 168 8 695 499 6 372 10 947 360 5 780 40 111 5 % 

Kirghizistan 0 0 19 0 6 64 15 355 5 652 0 0 21 096 3 % 

Arménie 128 1 649 211 352 353 237 2 864 3 729 0 0 9 523 1 % 

Géorgie 572 154 17 140 46 62 960 266 555 52 2 824 0 % 

Ukraine 21 68 219 510 726 297 409 540 0 0 2 790 0 % 

Total 17 968 27 419 28 428 37 582 107 115 138 355 119 904 248 377 49 804 57 795 - - 

 

Graphique 6 – Les 10 premiers acheteurs de semences de blé russe de 2014 à 2023 (en t) 
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Graphique 7 – Semences de blé pour la Russie (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques :  

• Le rendement moyen du blé en Russie avoisine les 3,2 t/ha, ce qui assez faible, bien 

que le pays soit avec ce niveau le troisième producteur mondial et le premier 

exportateur de blé du monde. Ce faible rendement s’explique par une vieille génétique 

et le climat. 

• Sujet phare de l’évolution de la production russe, les semences sont considérées 

comme un secteur stratégique à part entière. Le pays a investi dans cette industrie afin 

d’adapter les variétés aux conditions pédoclimatiques locales. 

• La balance commerciale russe en termes de semence est passée de déficitaire avant 

2017 à largement excédentaire en volume. En fonction des niveaux de production et 

des intentions de semis, l’export apparait comme une variable d’ajustement. 

• À noter que si le Bélarus et le Kazakhstan sont les principaux clients, ils pourraient se 

fournir ailleurs en cas d’arrêt des exportations russes. 

• Depuis 2022, l’exportation de semences de blé de la Russie s’est fortement contractée, 

signe probable des effets indirects de la guerre avec Ukraine et de la volonté des 

autorités russes de préserver des ressources nationales. 

• La Russie n’est cependant pas en risque sur le secteur semence blé et continue de 

travailler pour préserver son indépendance sur ce volet. Cela s'inscrit dans une 

stratégie globale de russification de l’agriculture nationale et notamment de 

l’ensemble des maillons des filières stratégiques. 
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Maïs : une Russie qui pèse très peu 

Tableau 6 – Part du maïs de la Russie dans le monde 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 

2024/ 

2025 

Surfaces 1,4 % 1,4 % 1,4 % 1,4 % 1,2 % 1,3 % 1,4 % 1,4 % 1,3 % 1,2 % 1,2 % 

Production 1,1 % 1,3 % 1,4 % 1,2 % 1,0 % 1,3 % 1,2 % 1,3 % 1,4 % 1,4 % 1,1 % 

Exportations 2,3 % 3,9 % 3,5 % 3,7 % 1,5 % 2,4 % 2,2 % 1,9 % 3,3 % 3,1 % 2,0 % 

 

Graphique 8 – Le maïs en Russie (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques :  

• Bien que dans le top 15 des producteurs de maïs au niveau mondial, la Russie se 

positionne loin derrière les géants que peuvent être les États-Unis, la Chine, le Brésil 

ou encore l’Argentine.  

• Avec une moyenne de production proche de 15 Mt, la Russie parvient tout de même 

à exporter 1/3 des volumes collectés.  

• De par son caractère agronomique indispensable dans bon nombre de rotations, le 

maïs reste une culture stratégique pour le pays. Cela est d’autant plus vrai que la 

culture y est officiellement sans OGM, rendant l’accès à certains marchés, privilégié 

par rapport à la concurrence d’outre-Atlantique notamment.  

• La production de maïs en Russie est globalement concentrée sur le long de la frontière 

avec l’Ukraine puisque le Nord Caucase compte pour 21 % de la production en 

moyenne, la région Sud représente 26 % quand la région Centre regroupe 40 % des 
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volumes. Le maïs serait directement concerné par toute nouvelle percée ukrainienne 

en territoire russe. 

• La Russie tente de concurrencer son voisin ukrainien sur ce dossier même si la stratégie 

de fournisseur n’est pas la même puisque l’Ukraine exporte principalement en Europe 

et sur le marché chinois.  

• L’UE du maïs représente 59 Mt de production en 2024 soit 4 % des volumes mondiaux 

quand la zone unique importe près de 19 Mt chaque année.  

Maïs : la Russie en Turquie, mais le cap vers l’Asie 

Tableau 7 – Destinations à l'export du maïs russe (en Mt) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Turquie 1,4 1,0 0,7 2,0 0,3 0,9 1,0 1,2 2,1 1,3 12 30 % 

Corée du 

Sud 
0,6 1,0 0,8 1,1 0,1 0,2 0,5 0,2 0,2 0,1 5 12 % 

Iran 0,3 0,2 0,9 1,2 1,7 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 4,5 12 % 

Vietnam 0,0 0,0 0,8 0,1 0,0 0,4 0,2 0,0 0,0 0,2 1,8 4 % 

Chine 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 0,0 0,6 0,2 1,4 3 % 

Liban 0,1 0,4 0,3 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 1,3 3 % 

Lettonie 0,0 0,1 0,0 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 1,1 3 % 

Géorgie 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,0 0,1 0,0 1 2 % 

Pays-Bas 0,1 0,5 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 1 2 % 

Libye 0,0 0,1 0,0 0,1 0,0 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,9 2 % 

 

Graphique 9 – Les 10 premiers acheteurs de maïs russe de 2014/2015 à 2023/2024 (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

12,0

4,9 4,5

1,8 1,4 1,3 1,1 1,0 1,0 0,9

0

2

4

6

8

10

12

14

Turquie Corée du
Sud

Iran Vietnam Chine Liban Lettonie Géorgie Pays-Bas Libye



 

27 
 

Perspectives stratégiques :  

• La stratégie export de la Russie est intéressante puisqu’au-delà de la Turquie, ultra 

dominatrice dans les échanges, d’autres pays plus exotiques sont couverts.  

• Par le maïs, la Russie tisse notamment des liens avec la Corée du Sud ou encore le 

Vietnam.  

• À noter que si l’Iran représente 12 % des importations depuis 2014, la part du pays est 

réduite à néant depuis la campagne 2020/21.  

• A contrario, le réchauffement dans les relations sino-russes et le travail d’influence 

réalisé pour accepter les certificats phytosanitaires en provenance de Russie devraient 

permettre au Kremlin de se positionner à moyen terme comme fournisseur d’un 

empire du Milieu en quête de volumes depuis le début du Covid. De plus, la tension 

qui émane des relations entre la Chine et les États-Unis pourrait être profitable à la 

filière russe. En quête de nouveaux fournisseurs, l’empire du Milieu tirerait avantage 

d’une structuration plus aboutie de la filière russe et du développement des volumes 

exportables. 

• Notons que la quête de territoires ukrainiens par la Russie ces dernières années ne 

renforce pas les volumes de maïs du Kremlin compte tenu d’une production quasi 

absente de maïs sur l’est de l’Ukraine. 

• La Russie apparaît donc comme un outsider sur le marché du maïs, mais la culture est 

un produit d’appel vers des destinations qui pourraient renforcer les liens 

commerciaux et politiques avec le pays.  

Maïs : une Russie fortement dépendante de l’extérieur pour les semences 

Tableau 8 – Imports de semences de maïs de la Russie (en t) 

  2014/ 
2015 

2015/ 
2016 

2016/ 
2017 

2017/ 
2018 

2018/ 
2019 

2019/ 
2020 

2020/ 
2021 

2021/ 
2022 

2022/ 
2023 

2023/ 
2024 

Total 
Part depuis 
2014 

Hongrie 13 567 10 037 16 507 14 221 13 031 11 603 11 505 9 796 7 499 1 553 109 319 36 % 

France 8 693 8 912 9 346 9 215 5 713 7 779 9 229 12 610 6 874 27 78 398 26 % 

Roumanie 9 041 11 377 8 273 7 929 5 919 5 313 2 909 3 449 930 0 55 140 18 % 

Serbie 2 501 2 995 4 288 3 454 2 703 2 996 2 897 1 730 1 372 157 25 093 8 % 

Autriche 559 448 776 418 795 1 582 981 1 140 990 89 7 778 3 % 

Turquie 121 1 193 149 608 618 1 020 1 606 1 349 367 6 032 2 % 

Slovaquie 823 293 359 442 981 523 450 1 557 85 5 5 518 2 % 

Allemagne 220 211 193 113 278 568 1 254 575 698 127 4 237 1 % 

Moldavie 15 597 622 147 99 72 104 323 0 0 1 979 1 % 

Géorgie 0 20 222 335 399 185 227 61 65 0 1 514 1 % 
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Graphique 10 – Les 10 premiers fournisseurs de semences de maïs russe de 2014 à 2023  

(en t) 

 

 

Graphique 11 – Semences de maïs pour la Russie (en t) 

 
Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

 

Perspectives stratégiques : 

• Le dossier semence est scruté avec attention par les autorités russes puisque la Russie 

peine à réduire sa dépendance aux importations. En volume, la balance commerciale 

reste largement déficitaire et le pays s’appuie sur les imports pour poursuivre son 

développement.  

• Cette situation de dépendance est à surveiller puisque 55 % des semences de maïs 

utilisés en 2023 sont importés contre un objectif fixé sur 2024 à 37 % et celui de 2030 

0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

-5 000

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

40 000

45 000

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Imports Exportations



 

29 
 

est à 23 %. Force est de constater que pour l’heure, le pays ne parvient pas à respecter 

ses objectifs, mais que la volonté de la Russie est là.  

• Du côté des importations de semences, la Russie fonctionne depuis 2024 par 

l’intermédiaire de quotas, offrant des volumes aux sociétés produisant sur place. Parmi 

les sociétés ayant le droit d’importer des semences de maïs, notons la présence de 

Syngenta, KWS RUS ou encore Limagrain.  

• Les principaux pays fournisseurs sont au nombre de 3 avec la Hongrie en tête, la France 

en deuxième et la Roumanie en troisième position. L’Europe joue donc un rôle 

prépondérant dans la fourniture de semences de maïs à la Russie.  

• Le marché russe pourrait être en danger en cas d’arrêt des exportations de semences 

européennes. Au regard du poids de la Russie dans les échanges, cela ne déstabiliserait 

pas véritablement le marché bien qu’il faille ajuster ce propos avec une distinction 

OGM/non-OGM.  

• Demain, les imports de semences chinoises (NBT) pourraient se substituer à une partie 

de semences européennes actuelles.   

Orge : une Russie qui compte, mais qui ne progresse pas 

Tableau 9 – Part de l’orge de la Russie dans le Monde 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 

2024/ 

2025 

Surfaces 17 % 16 % 16 % 16 % 16 % 16 % 16 % 16 % 16 % 16 % 15 % 

Production 14 % 11 % 12 % 14 % 12 % 13 % 13 % 12 % 14 % 14 % 13 % 

Exportations 18 % 14 % 10 % 20  % 18 % 15 % 17 % 10 % 15 % 20 % 14 % 
 

Graphique 12 – L'orge en Russie (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 
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Perspectives stratégiques :  

• Deuxième producteur derrière l’UE, la Russie compte dans le paysage des orges. Elle 

représente près de 13 % des volumes mondiaux avec 17,6 Mt en 2024.  

• Le risque sur la production est peu présent, comme en témoigne la faible variation des 

chiffres et ce, en raison d’une faible concentration des surfaces. Le risque d’un incident 

climatique pénalisant la récolte est limité puisque les surfaces s’étendent de la 

frontière biélorusse jusqu’à l’ouest de la Sibérie. 

• Bien que relégué au 4e rang des principaux exportateurs, le pays conserve tout de 

même ses 14 % de parts de marché avec 3,4 Mt exportées.  

• Les volumes exportés représentent plus de 20 % de la collecte et cette dominance 

exportatrice est historique sur ce produit. Ces 10 dernières années, nous n’observons 

pas véritablement de métamorphose du système russe dans ce domaine.  

• Dans le complexe orge, il convient de mettre en avant l’essor des variétés brassicoles, 

notamment pour répondre à une demande domestique croissante en bière. Des 

sociétés françaises comme Malteries Soufflet ou Malteurop ont des activités en Russie 

compte tenu du potentiel. La demande en whisky et/ou vin, jugés trop onéreux, glisse 

peu à peu vers la bière. 

• L’UE en orge, c’est tout simplement le premier producteur avec 38 % des parts de 

marché pour une production qui avoisine les 51 Mt. À noter qu’avec plus de 6 Mt 

d’exports, elle se partage la place de leader avec l’Australie. 

 Orge : la relation spéciale avec les Saoudiens, mais la Chine demain ? 

Tableau 10 – Destinations à l'export de l’orge russe (en Mt) 

  
2014/ 
2015 

2015/ 
2016 

2016/ 
2017 

2017/ 
2018 

2018/ 
2019 

2019/ 
2020 

2020/ 
2021 

2021/ 
2022 

2022/ 
2023 

2023/ 
2024 

Total 
Part 
depuis 
2014 

Arabie 

saoudite 
2,70 2,37 1,17 2,29 1,51 1,78 2,69 0,47 0,48 1,84 17,3 37 % 

Iran 0,87 0,48 0,49 1,39 1,02 0,39 0,00 0,00 0,00 0,00 4,6 10 % 

Turquie 0,16 0,08 0,05 0,56 0,27 0,31 0,30 1,21 1,32 0,19 4,4 10 % 

Libye 0,19 0,16 0,28 0,11 0,11 0,32 0,45 0,35 0,55 0,86 3,4 7 %  

Pays  non 

spécifiés 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,88 1,01 0,67 0,00 0,35 2,9 6 % 

Jordanie 0,37 0,20 0,20 0,41 0,72 0,18 0,36 0,06 0,00 0,28 2,8 6 % 

Tunisie 0,16 0,18 0,00 0,03 0,00 0,08 0,51 0,13 0,16 0,39 1,6 4 % 

Israël 0,07 0,06 0,06 0,12 0,15 0,07 0,23 0,08 0,13 0,19 1,2 3 % 

Chine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,08 0,03 0,13 0,76 1,0 2 % 

Koweït 0,14 0,20 0,00 0,16 0,04 0,04 0,13 0,00 0,00 0,26 1,0 2 % 
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Graphique 13 – Les 10 premiers acheteurs d'orge russe de 2014/2015 à 2023/2024 (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques :  

• Naturellement, il importe de noter la place prépondérante de l’Arabie saoudite dans 

les exportations d’orge russe. Le pays détient 37 % des parts de marché depuis 2014 

bien qu’il faille noter la baisse drastique des importations totales saoudiennes depuis 

5 ans, passant de 7 Mt en 2019 à 3 Mt en 2024. Cela ne semble pas altérer les volumes 

fournis par la Russie et c’est la France qui perd le plus de volumes vers cette 

destination.  

• Comme pour le blé, l’Iran a longtemps fait office de client privilégié, mais les données 

ne permettent pas d’identifier de nouveaux flux depuis maintenant 4 ans.  

• Dans les forces montantes, il est primordial de souligner la place de la Chine. Depuis 

son accélération à l’import en 2020, le pays ne cesse d’augmenter les volumes 

importés de Russie, portant le total sur 2023/24 à 0,76 Mt, soit le troisième marché de 

référence après l’Arabie saoudite et la Libye. L’empire du Milieu continue donc de 

tisser des liens avec des fournisseurs stratégiques dans leur quête 

d’approvisionnement. Là encore, l’ouverture du marché chinois constituera une 

opportunité d’expansion de la filière russe. Le refroidissement dans les relations sino-

américaines en 2018 avait dynamisé les exportations françaises d’orge et les nouvelles 

échéances politiques pourraient rebattre les cartes des flux mondiaux. 

Stratégiquement, la Russie doit donc garder un œil sur les besoins de son voisin. 

 

17,3

4,6 4,4
3,4 2,9 2,8

1,6 1,2 1,0 1,0

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

20

Arabie
Saoudite

Iran Turquie Libye Pays  non
spécifiés

Jordanie Tunisie Israël Chine Koweït



 

32 
 

Orge : sérénité en semences, la rupture et la nuance brassicole 

Tableau 11 – Exports de semences d'orge de la Russie (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Kazakhstan 731 1 550 1 312 6 306 5 563 3 496 4 541 390 0 0 23 889 63 % 

Arménie 1 184 1 452 1 067 1 262 21 20 1 446 27 0 0 6 479 17 % 

Azerbaïdjan 20 0 0 131 0 139 2 066 314 740 219 3 629 10 % 

Bélarus  0 0 0 181 515 28 0 0 0 0 724 2 % 

Mongolie 0 72 0 30 0 0 95 0 175 279 651 2 % 

Kirghizistan 10 0 9 326 54 219 10 0 0 0 628 2 % 

Géorgie 43 26 0 2 0 0 138 190 154 0 553 1 % 

Ukraine 0 1 112 36 163 98 58 27 0 0 495 1 % 

Éthiopie 0 0 0 0 0 300 0 0 0 0 300 1 % 

Tadjikistan 0 0 5 0 0 0 65 0 89 0 159 0 % 

 

Graphique 14 – Les 10 premiers acheteurs de semences d'orge russe de 2014 à 2023 (en t) 
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Graphique 15 – Semences d'orge pour la Russie (en t) 

 

Source: construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Bien que de manière générale, les semences d’orge ne constituent pas un point 

d’attention majeur pour le Kremlin en raison d’une production suffisante pour 

exporter, il conviendra de mettre en avant la dépendance aux semences pour la partie 

brassicole.  

• Près de 100 % de dépendance aux importations de semence brassicole est enregistrée 

pour la Russie et si la bière ne constitue pas un produit vital pour les populations, elle 

soulève tout de même un point stratégique pour un pan de l’économie.  

• Certains producteurs de semences d’orge de brasserie ont tout de même en leur 

possession un quota, à l’image de IE Zhukov, GeomedicalLTD, Becema ou encore 

Limagrain. 

• À noter que sur les semences d’orge fourragère, un embargo à l’import a été décidé 

sur 2024. 

• Étant exportatrice ces dernières années, la Russie consolide ses parts de marché vers 

l’Azerbaïdjan notamment. Mais depuis 2021, les exports de semences d’orge ont 

connu un sérieux coup d’arrêt, là encore peut-être en raison d’un contexte 

géopolitique poussant le pays à garder des ressources à domicile. En matière de 

protectionnisme, la Russie muscle son jeu et peut à tout moment déjouer les 

pronostics des analystes. À moyen terme, cette nouvelle considération du Kremlin de 

russifier les outils redistribuera certainement les cartes des flux mondiaux. Pour être 

maître de son destin en orge, l’effort sur le secteur semence devra incontestablement 

se poursuivre.  
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Tournesol : la Russie leader mondial en production 

Tableau 12 – Part du tournesol de la Russie dans le Monde 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023 

/2024 

2024/ 

2025 

Surfaces 28 % 28 % 28 % 28 % 31 % 32 % 31 % 34 % 32 % 33 % 34 % 

Production 21 % 23 % 22 % 22 % 25 % 28 % 27 % 27 % 31 % 31 % 32 % 

Exportations 4 %  5 % 14 % 4 %  11 % 35 % 19 % 7 % 6 % 16 % 15 % 

 

Graphique 16 – Le tournesol en Russie (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Premier producteur de tournesol au monde, la Russie affiche ses ambitions sur cette 

culture qui s’adapte bien au climat local et dont la valeur ajoutée participe à la santé 

financière du secteur agricole.  

• Depuis 10 ans, le rendement varie peu avec un range allant de 1,3 t/ha à 1,8 t/ha pour 

des surfaces qui ont quant à elles nettement progressé, passant de 6,4 millions 

d’hectares en 2014 à 9,3 Mha dernièrement. La Russie représentait en 2024/25 plus 

d’un tiers des surfaces mondiales de tournesol, chiffre qui peut se dupliquer à la 

production. Cette dernière a atteint plus de 17 Mt ces dernières années. 

• La production est globalement concentrée sur l’ouest du pays, longeant la frontière 

avec l’Ukraine puisque la région Sud représente 28 % de la production et la région 

Centre 26 %. Enfin, la Volga compte quant à elle pour 36 % de la production, ce qui 

peut constituer un risque comme lors du printemps 2024 où le sec a sévi durant le 

cycle de développement. 

• À noter que les régions de l’est de l’Ukraine, où la présence russe est importante 

représentaient près de 20 % des volumes collectés avant le début du conflit. 
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• Dans le paysage mondial, l’UE quant à elle est 3e productrice avec 10 Mt environ, mais 

première importatrice avec environ 1 Mt environ en 2022 et 2023.  

• Paradoxalement, les exportations de graines sont très faibles en Russie, qui a fait le 

choix de triturer localement la totalité de sa production.    

Tournesol : une Russie qui exporte vers ses voisins, notamment la Turquie 

Tableau 13 – Destinations à l'export du tournesol russe (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Turquie 22 027 34 263 228 932 21 071 184 293 596 297 156 384 23 326 45 030 1 288 646 31 % 

Bulgarie 10 5 874 11 0 0 223 552 196 469 0 0 0 425 916 10 % 

Bélarus 14 816 20 976 39 024 28 378 53 451 63 269 20 257 13 392 0 0 253 563 6 % 

Kazakhstan 4 438 20 155 11 627 9 473 55 638 72 382 15 277 52 510 0 0 241 500 6 % 

Chine 0 5 232 2 321 14 406 57 572 58 393 2 289 7 216 30 593 173 027 4 % 

Roumanie 87 0 14 072 66 66 136 123 18 069 5 0 0 168 488 4 % 

Lettonie 84 0 0 315 0 57 612 36 061 0 0 0 94 072 2 % 

Iran 100 7 212 25 935 15 832 186 0 0 0 0 0 49 265 1 % 

Azerbaïdjan 11 508 6 550 4 832 4 871 1 625 4 069 8 311 41 1 675 1 106 44 588 1 % 

Italie 5 8 3 791 0 12 460 14 346 0 0 0 0 30 610 1 % 

 

Graphique 17 – Les 10 premiers acheteurs de tournesol russe de 2014/15 à 2023/24 (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 
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Perspectives stratégiques : 

• Une nouvelle fois, la Turquie se positionne comme un acheteur majeur avec près de 

30 % des exportations depuis 2014. Cette dominance s'est renforcée dernièrement, 

bien qu’il convienne de noter la baisse de fiabilité des données sur ce produit ces 

dernières années. Selon les pays, les autorités et les douanes ne communiquent plus 

avec la même fréquence les flux en provenance de Russie, ce qui peut naturellement 

affecter le résultat final.  

• Une nouvelle fois, il convient de mettre en avant l’évolution des importations chinoises 

sur ce dossier même si les volumes de graines sont dérisoires à côté des volumes 

d’huile exportés. 

• Le tournesol reste une matière première cruciale pour la Russie, mais l’export de 

graine ne reflète pas cette situation. Pour cause sur les 16 Mt produites en 2024, près 

de 15 Mt seront triturées localement pour être en grande partie réexportées sous 

forme d’huile. 

• Selon le directeur de l’union « fat and oil », la capacité de trituration dans le pays 

enregistre un surplus de 1,2 Mt par rapport à la production 2024, ce qui s’explique par 

d’importantes aides gouvernementales sur le secteur. Parmi les plus importants 

triturateurs notons Sodrugestvo, Efko, Gcblago, Exoil, Goldenseed, Rusagroseed. 

• Sans la Russie, l’équilibre mondial est donc menacé sur ce produit et la possibilité de 

trouver d’autres fournisseurs est limitée. Accentué par la baisse des exportations 

ukrainiennes, le début du conflit en Ukraine a mis en avant cette forte dépendance aux 

origines mer Noire. 
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Tournesol : en semences, la Russie dépendance 

Tableau 14 – Imports de semences de tournesol par la Russie (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

USA 5 641 8 198 11 122 8 517 7 549 8 177 8 399 8 423 100 0 66 126 30 % 

Turquie 3 583 4 110 3 353 5 681 7 753 7 091 10 406 10 726 8 463 982 62 148 28 % 

France 1 359 2 048 3 712 4 739 4 509 3 814 4 395 2 863 553 128 28 120 13 % 

Espagne 1 537 2 161 2 742 2 981 2 774 3 040 1 931 3 317 1 607 66 22 156 10 % 

Roumanie 190 645 1 003 1 181 1 233 1 552 1 333 974 684 151 8 946 4 % 

Chili 972 771 538 1 165 1 814 853 1 297 1 086 281 97 8 874 4 % 

Hongrie 499 231 339 1 241 1 113 944 718 110 36 0 5 231 2 % 

Serbie 264 232 478 603 732 496 377 329 259 874 4 644 2 % 

Argentine 524 923 712 47 346 36 103 263 0 0 2 954 1 % 

Moldavie 353 351 600 428 281 277 218 345 57 0 2 910 1 % 

 

Graphique 18 – Les 10 premiers fournisseurs de semences de tournesol russe de 2014 à 

2023 (en t) 
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Graphique 19 – Semences de tournesol pour la Russie (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Le système tient à un fil, car l’ultra domination russe reste soumise aux importations 

de semences étrangères. À ce jour, l’objectif est de réduire la part de dépendance aux 

importations de semences de tournesol de 75 % à 25 % d’ici 2030.  

• Parmi les 10 premiers fournisseurs de semences de tournesol, les États-Unis se placent 

en leader devant la Turquie, la France et l’Espagne.  

• À l’inverse de la betterave, la Russie parait plus avancée pour atteindre cet objectif 

avec un nombre conséquent d’entreprises déjà présentes sur le territoire. La filière 

tournesol ne déroge pas à la règle avec un système de quotas mis en place.  

• En revanche, le secteur est éclaté avec plus de 15 entreprises susceptibles d’importer 

comme Syngenta, Tanais (Lidea), Limagrain, et Mas Seeds.  

• À l’inverse d’autres marchés, la Russie pourrait se fournir hors de l’UE. Le secteur 

apparait comme hautement stratégique pour la santé financière du pays. 

• Le résultat de l’élection américaine est un point majeur de surveillance compte tenu 

de la place des États-Unis dans la fourniture de semences (à noter que l’entreprise 

Corteva a quitté la Russie dès 2023 et se concentre sur l’Ukraine). Ces inquiétudes 

accélèrent les investissements des opérateurs russes qui souhaitent à moyen terme 

réduire leur dépendance en semence pour ne pas fragiliser le secteur. 
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Huile de tournesol : un tiers de Russie dans la production et l’exportation 

mondiales 

Tableau 15 – Part de l’huile de tournesol de la Russie dans le Monde 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 

2024/ 

2025 

Production 23 % 23 % 23 % 23 % 25 % 27 % 27 % 29 % 30 % 31 % 33 % 

Exportations 20 % 19 % 20 % 22 % 23 % 28 % 29 % 29 % 28 % 29 % 33 % 

 

Graphique 20 – L'huile de tournesol en Russie (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Sur le marché des huiles, la Russie est au coude à coude avec l’Ukraine pour la première 

place au rang des producteurs. Les deux pays ont adopté la même stratégie afin de 

conserver la valeur ajoutée issue de la transformation. C’est ainsi qu’à eux deux, ils 

couvrent 70 % des exportations mondiales d’huile de tournesol. Si l’un des deux vacille, 

c’est toute la filière internationale qui est déséquilibrée, à l’image de l’envolée des prix 

au début du conflit.  

• L’importance de cette filière se mesure au rythme de construction des usines de 

trituration. Les capacités ont fortement augmenté, permettant d’écraser près de 16,5 
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Mt de graines, comme ce fut le cas lors de la campagne 2023/24. Conserver la valeur 

ajoutée dans le pays reste une mesure phare du Kremlin qui adopte une stratégie de 

russification de ses outils. Dans ce contexte et au regard des investissements réalisés, 

seule la dépendance aux semences de tournesol apparait à ce jour comme un frein au 

développement du secteur. C’est pourquoi les autorités mettent l’accent sur cette 

filière riche de sens pour la balance commerciale du pays, l’emploi consacré et le 

développement de l’agriculture.  

• Tous les ans, la Russie accueille une conférence « Fat and oil » pour réfléchir au 

développement de la filière. Cette année la conférence avait pour thème : « Comment 

maintenir la dynamique de la production et des exportations ? ». Syngenta apparaît 

comme un partenaire privilégié de cet évènement. 

Huile de tournesol : des exportations russes multipolaires, mais la Turquie 

d’abord 

Tableau 16 – Destinations à l'export de l’huile de tournesol russe (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Turquie 608 903 513 310 518 368 409 988 409 106 590 032 779 254 922 642 655 181 419 268 5 826 052 28 % 

Chine 17 563 113 231 97 010 186 020 185 637 655 340 586 029 81 252 658 975 666 275 3 247 332 15 % 

Inde 248 217 27 206 19 271 50 274 506 742 241 903 390 822 503 676 1 224 229 2 964 588 14 % 

Égypte 178 774 179 398 306 395 390 278 284 832 254 292 128 996 183 352 215 506 404 555 2 526 378 12 % 

Iran 41 281 51 523 169 884 214 893 541 239 144 965 0 0 0 0 1 163 785 6 %  

Arabie 

saoudite 
35 529 41 825 42 000 88 234 67 970 63 500 57 400 62 229 78 806 62 382 599 875 3 % 

Soudan 57 198 45 411 52 030 83 200 65 773 67 500 83 780 38 950 88 353 0 582 195 3 % 

Liban 8 219 5 650 60 530 65 936 51 087 72 642 49 297 40 458 47 010 32 284 433 113 2 % 

Kazakhstan 41 234 50 559 44 183 60 722 68 442 74 334 47 865 28 432 0 0 415 771 2 % 

Azerbaïdjan 37 822 42 408 46 345 46 915 43 151 38 031 44 166 35 190 25 105 33 041 392 174 2 % 
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Graphique 21 – Les 10 premiers acheteurs d'huile de tournesol russe de 2014/2015 à 

2023/2024 (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques 

• Les pays en quête d’huile de tournesol sont nombreux et compte tenu de la place de 

la Russie sur le marché mondial, le pays joue un rôle central dans l’équilibre des bilans. 

• Une fois n’est pas coutume, la Turquie se place comme principal importateur avec 

28 % des parts de marché depuis 2014. La Chine et l’Inde complètent le podium 

sachant qu’il est de bon ton de mettre en avant le chiffre stratosphérique de l’Inde sur 

la campagne 2023/24. En moyenne, le pays a importé 2,3 Mt d’huile de tournesol sur 

la période 2019-2022, mais ce chiffre s’élevait à 3,4 Mt en 2023/24, dont 1,2 Mt en 

provenance de Russie. Sur 2024/25, les perspectives d’imports retombent selon 

l’USDA à 1,9 Mt, ce qui constituera un point d’attention pour la suite. 

• Notons à la quatrième place la présence de l’Égypte qui est bien connue sur le dossier 

du blé, mais peu mise en avant sur les huiles. La Russie use de sa dominance sur le 

marché de l’huile de tournesol pour conforter voire renforcer son poids diplomatique 

à destination de l’Égypte. 

Coproduit de l’activité de trituration, le marché des tourteaux de tournesol constitue aussi un 

point clé du secteur russe. Néanmoins à l’inverse de l’huile, la majorité de cette source 

protéique est consommée localement. Sur la campagne 2024/24, 6,5 Mt de tourteaux de 

tournesol devraient être produits à destination de l’export pour 2,2 Mt et 4,3 Mt pour la 

consommation domestique. L’élevage toujours important en Russie explique cette bonne 

utilisation. 
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Colza : une production russe qui progresse, des volumes à l’export à surveiller 

Tableau 17 – Part de la Russie pour le colza dans le monde 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 

2024/ 

2025 

Surfaces 3,0 % 2,7 % 2,7 % 2,6 % 4,1 % 4,0 % 4,1 % 4,2 % 5,4 % 4,8 % 6,1 % 

Production 1,9 % 1,4 % 1,4 % 2,0 % 2,7 % 2,9 % 3,4 % 3,7 % 4,8 % 4,7 % 5,8 % 

Exportations 1,0 % 0,2 % 0,5 % 1,9 % 3,8 % 2,7 % 3,8 % 2,6 % 3,8 % 4,5 % 5,4 % 

 

Graphique 22 – Le colza en Russie (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Avec 5 % de la production mondiale de colza, la Russie compte parmi les 10 premiers 

producteurs, mais se place loin des leaders européens, canadiens et chinois.  

• Une nette progression est tout de même enregistrée puisque de 1,3 Mt de production 

en 2014, les volumes collectés ont atteint 5 Mt en 2024. La production reste sensible 

aux conditions météo, mais deux zones de production ressortent en Russie avec une 

distance considérable, limitant le risque. Pour cause, 30 % des volumes sont produits 

dans la région Centre, à l’ouest du territoire quand 37 % le sont sur le sud de la Sibérie. 

Le reste se répartit de manière homogène entre la Volga, la région Sud et la région 

Nord Caucase. 
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• Cette progression devra faire l’objet d’une attention particulière puisque l’outil de 

trituration étant disponible via la filière tournesol, seuls quelques ajustements seront 

nécessaires pour en faire un secteur stratégique. C’est une force montant de 

l’économie russe.  

• Les exportations sont limitées à 15/20 % des volumes produits puisque la majorité de 

ces derniers est triturée localement.  

• L’Europe en colza se positionne comme deuxième producteur derrière le Canada et 

juste devant la Chine. La zone reste néanmoins la principale importatrice au niveau 

mondial avec 40 % des flux internationaux. Le Canada, l’Ukraine et l’Australie sont les 

principales sources d’approvisionnement. 

Colza : Chine et Bélarus s’approvisionnent en origine russe 

Tableau 18 – Destinations à l'export du colza russe (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Chine 25056 14387 32698 123095 159361 107221 330520 5612 249011 305461 1 352 422 47 % 

Bélarus 2257 4005 3602 82274 311554 189178 242528 97066 0 0 932 464 32 % 

Mongolie 75 15 11558 77747 52531 57209 2832 0 5 7 201 979 7 %  

Turquie 80216 4217 2424 4031 3682 19854 2202 0 0 0 116 626 4 % 

Kazakhstan 3206 34 36 140 1465 29233 20362 10686 0 0 65 162 2 % 

Iran 24506 0 16595 363 11795 2754 0 0 0 0 56 013 2 % 

Allemagne 1698 4400 1415 3605 12979 12735 12056 0 0 0 48 888 2 % 

Bangladesh 615 0 0 7791 3823 1476 0 0 0 0 13 705 0 % 

Lettonie 0 38 1626 1877 2631 3600 0 0 0 0 9 772 0 % 

Népal 0 0 0 8333 0 553 0 0 0 0 8 886 0 % 

 

Graphique 23 – Les 10 premiers acheteurs de colza russe de 2014/2015 à 2023/2024 (en t) 
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Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques 

• La graine est peu exportée puisque sur les 5,1 Mt produites en 2024, seules 925 000 t 

trouveront le chemin de l’export. Comme pour le tournesol, la stratégie consiste à 

conserver la valeur ajoutée, faire tourner les usines de trituration et ainsi exporter 

l’huile. 

• Sur les volumes de graines exportés, la présence de la Chine vaut pour 40 % des parts 

de marché depuis 2014. Cela a son importance dans les relations entre les deux pays, 

d’autant plus qu’il en est de même sur le produit issu de la trituration. 

• Il convient de signaler la difficulté depuis le début du conflit en Ukraine, de certifier les 

chiffres export, puisque les douanes restent frileuses selon les autorités. L’absence du 

Bélarus dans les données officielles sur 2022/23 et 2023/24 apparaît comme une 

anomalie au regard des 400 000 t d’objectif import constant du pays et de sa proximité 

avec le Kremlin. 

• Le gouvernement peut à tout moment imposer des restrictions à l’exportation de 

graine, ce qui ne déstabilisera pas la filière et n’impactera pas les principaux clients qui 

sont les mêmes à acheter d’importantes quantités d’huile. De plus, l’ogre chinois a 

diversifié ses sources d’approvisionnement en graine de colza puisque sur les 5 Mt 

importées lors de la saison 2023/24, le Canada reste le principal fournisseur. L’empire 

du Milieu ayant lancé une enquête antidumping envers les Canadiens, les cartes des 

flux pourraient être rebattues à moyen terme. 
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Colza : une filière semence de plus en plus robuste 

Tableau 19 – Exportations russes de semences de colza (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Chine 24537 14387 30698 117571 126210 68070 254324 5612 203059 276787 1 121 255 46 % 

Bélarus 126 63 998 38627 304654 179415 228659 88013 0 0 840 555 35 % 

Mongolie 0 0 11117 62617 50107 43722 632 0 0 0 168 195 7 % 

Turquie 80216 4217 2424 4031 3682 19854 2202 0 0 0 116 626 5 % 

Iran 24506 0 16595 363 11795 2754 0 0 0 0 56 013 2 % 

Allemagne 1698 4400 1415 3605 12979 12735 12056 0 0 0 48 888 2 % 

Kazakhstan 0 0 1 0 0 4314 4138 10685 0 0 19 138 1 % 

Bangladesh 615 0 0 7791 3769 1476 0 0 0 0 13 651 1 % 

Népal 0 0 0 8333 0 553 0 0 0 0 8 886 0 % 

Lettonie 0 38 0 1877 2631 3600 0 0 0 0 8 146 0 % 

 

Graphique 24 – Les 10 premiers acheteurs de semences de colza russe de 2014 à 2023  

(en t) 
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Graphique 25 – Semences de colza pour la Russie (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques 

• À l’inverse du tournesol, la Russie s’appuie sur une filière semence globalement 

structurée, se payant même le luxe d’exporter selon les années.  

• La Chine et profitent de ces volumes et se positionnent comme les principaux 

importateurs.  

• Pour renouveler certaines espèces et assurer une certaine pureté variétale, notons 

tout de même que le pays doit importer selon les années. Les entreprises comme 

Syngenta, IE Zhukov ou encore German seed alliance détiennent les quotas.  

• Le marché du colza est en forte progression en Russie et si des enjeux de production 

de semences supplémentaires seront à signaler à moyen terme, le pays semble armé 

pour réussir son pari.  

• Comme pour le tournesol, la génétique progresse sur le colza et le complexe 

oléagineux se placera comme un fleuron de la Russie. Bien aidé par les conditions 

météo favorables, le rendement de la graine de colza a particulièrement performé ces 

dernières années avec une moyenne quinquennale de 1,88 t/ha contre une moyenne 

à 1,30 t/ha sur la période 2014-2019. Une fois encore, l’adaptation des variétés aux 

spécificités locales est à mettre en avant et si un incident n’est pas à exclure, la hausse 

tendancielle des potentiels est à souligner 
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Huile de colza : la Russie exporte (toute) sa production 

Tableau 20 – Part de la Russie dans l’huile de colza dans le monde 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 

2024 

/2025 

Production 2 % 1 % 1 %  2 % 2 % 2 %  2 %  3 % 4 % 4 % 5 % 

Exportations 9 % 6 % 5 % 7 % 11 % 11 % 11 % 16 % 20 % 19 % 19 % 

 

Graphique 26 – L'huile de colza en Russie (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques 

• Là encore, il est difficile de parler du marché de la graine sans évoquer les huiles et si 

une nouvelle fois, la Russie concentre seulement 5 % de la production mondiale, elle 

représente 20 % des exportations en 2024/25 et s’inscrit dans une dynamique de 

croissance. Derrière le Canada à 60 %, la Russie se positionne comme le deuxième 

exportateur d’huile de colza avec 19 % des parts de marché.  

• Lors de la campagne 2023/24, ce sont près de 3,4 Mt qui ont été écrasées localement, 

ce qui représente une hausse significative vis-à-vis des 1,9 Mt de la saison 2020/21. À 

l’image du tournesol, les outils industriels permettant de triturer la graine se 

développent massivement et font partie du plan gouvernemental pour assurer la santé 
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financière de la filière russe. De par ses outils, l’adaptation de ses variétés et la part 

importante de production de semences au sein même de son territoire, la Russie 

concentre bon nombre de cartes en main pour pérenniser voire développer cette 

filière à moyen terme. 

• Coproduits de l’activité de trituration, les tourteaux de colza sont généralement 

consommés localement par la filière animale. Pour preuve, lors de la campagne 

2023/24, sur les 2 Mt de tourteaux de colza produits, 35 % ont été exportés seulement. 

Ce pourcentage évolue peu selon les années, mais permet à la Russie de ne pas 

importer de tourteaux de colza sur la scène internationale, éliminant les risques 

d’approvisionnement. 

Huile de colza : une relation forte avec la Chine pour l’export russe 

Tableau 21 – Destinations à l'export de l’huile de colza russe (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Chine 13355 22821 9346 48258 144488 239304 331791 272794 1178426 1087663 3 348 246 28 % 

Norvège 145016 127845 149681 125773 199458 206943 241353 262696 11844 18622 1 489 231 15 % 

Lettonie 28517 14435 18601 41532 65438 68330 62647 102373 77036 56916 535 825 14 % 

Lituanie 44600 41315 37268 45411 55266 70114 31515 87146 18052 583 431 270 12 % 

Pays-Bas 3957 2482 16214 52309 80237 52592 23143 15508 1952 355 248 749 6 % 

Sénégal 0 0 0 0 0 0 0 92510 18170 0 110 680 3 % 

Inde 55835 0 0 4927 0 0 0 0 0 0 60 762 3 % 

Îles Féroé 4013 1976 2995 2995 13124 5990 18080 9049 0 0 58 222 2 % 

Israël 4330 2788 425 5291 6402 12993 3946 6762 3221 5213 51 371 2 % 

Danemark 2005 0 0 3701 8735 3223 4121 8450 1544 1633 33 412 2 % 
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Graphique 27 – Les 10 premiers acheteurs d'huile de colza russe de 2014/2015 à 

2023/2024 (en t) 

 

Source: construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Au rang des principaux clients, la Chine a un poids considérable tout comme la Norvège 

qui arrive en outsider. La Chine représente près de 30 % des parts de marché depuis 

2014 devant la Norvège, la Lettonie et la Lituanie.  

• Une nouvelle fois, ce produit permet de mettre en avant le rôle de la Chine dans les 

débouchés russes. Rares sont les produits où l’empire du Milieu ne figure pas parmi 

les principaux importateurs, ce qui facilite les relations entre Vladimir Poutine et Xi 

Jinping. Bien qu’elle produise près de 7 Mt d’huile de colza, la Chine doit importer 2 

Mt pour répondre à une demande évaluée proche des 9 Mt. Elle peut ainsi compter 

sur son voisin russe qui affiche un surplus important puisque ne consommant que 0,19 

Mt sur les 1,6 Mt produites en 2024/25. 

• Compte tenu de son rang de consommateur, la Chine sera scrutée de près, notamment 

sur ses relations avec les autres fournisseurs que sont l’Australie et le Canada. La 

hausse des tensions, avec la première citée lors de l’épisode du covid et avec le second 

pour donner suite aux représailles sur la taxation des véhicules électriques, peut 

rebattre les cartes à tout moment. Le positionnement de la Russie dans ce secteur 

reste donc un atout à cultiver. 

• Soulignons la présence active de la Norvège, bien que depuis le début du conflit, les 

volumes exportés vers cette destination sont en chute libre. La Lettonie et la Lituanie 

apparaissent également comme des clients importants. 
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Sucre : la Russie est désormais le 2e producteur de betteraves au monde 

Graphique 28 – La production de betteraves à sucre en Russie (en Mt) 

 

Graphique 29 – Le sucre en Russie (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Avec un peu plus de 1 Mha emblavés en betterave chaque année, la Russie entretient 

un rythme de croisière sur le marché de la betterave à sucre.  

• Le pays produit autour de 6 Mt de sucre par an. Notons que la quasi-totalité du sucre 

produit sur le territoire est consommée localement.  

• Bien que les grains éclipsent souvent les autres produits en Russie, il convient de noter 

que le pays compte dans le paysage sucrier. Il apparait de manière constante parmi les 

10 principaux producteurs même s’il est loin des mastodontes du secteur que sont le 

Brésil et l’Inde, à respectivement 27 % et 20 % de la production mondiale.  
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• À l’inverse de ces pays, où la canne à sucre est majoritaire, c’est bien la betterave 

sucrière qui domine le paysage sucrier russe. D’ailleurs, la Russie est le deuxième 

producteur de sucre à base de betteraves au niveau mondial derrière l’UE. 

• L’exportation de sucre reste une variable d’ajustement pour le pays qui est un 

important consommateur, en témoigne la demande domestique à 6 Mt environ ces 

dernières années. 

• L’UE, c’est environ 14 Mt de production de sucre par an, soit le 3e producteur mondial. 

La zone unique importe généralement autour des 3 Mt de sucre raffiné. Le secteur est 

hautement stratégique puisque porteur de valeur ajoutée avec des enjeux qui 

dépassent le cadre alimentaire.  

Sucre : à l’export, un poids marginal de la Russie, mais jusqu'à quand ? 

Tableau 22 – Destinations à l'export du sucre russe (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Turquie 250 463 206 606 265 824 395 998 300 832 409 165 175 543 278 786 356 299 167 273 2 806 789 27 % 

Kazakhstan 27 606 24 614 140 052 148 255 195 012 359 310 290 293 185 995 0 0 1 371 137 13 % 

Ouzbékistan 2 945 2 836 1 098 223 489 6 527 349 209 105 647 6 838 27 866 226 780 953 235 9 % 

Espagne 38 612 79 978 88 576 136 244 115 619 137 492 67 156 71 222 48 013 24 005 806 917 8 % 

Azerbaïdjan 11 649 13 543 84 872 67 921 14 071 184 323 35 455 16 935 19 599 54 957 503 325 5 % 

Ukraine 5 278 11 109 27 760 71 407 115 485 111 506 96 593 57 638 262 0 497 038 5 % 

Bélarus 11 156 14 654 40 120 88 300 61 853 108 259 34 119 24 741 0 0 383 202 4 % 

Tadjikistan 4 873 4 340 48 826 14 499 6 821 144 374 21 428 15 611 12 736 98 154 371 662 4 % 

Italie 12 760 8 079 18 220 43 153 44 745 38 772 14 649 26 330 36 107 24 246 267 061 3 % 

Vietnam 10 104 92 35 771 49 902 25 597 48 980 27 174 25 256 240 189 223 305 2 % 
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Graphique 30 – Les 10 premiers acheteurs de sucre russe de 2014/2015 à 2023/2024 (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• Selon les années, le pays parvient à exporter environ 500 000 t de sucre pour des 

qualités particulières. Cela reste une faible quantité pour la Russie qui se dote tout de 

même des outils industriels nécessaires à la fabrication de sucre. À l’inverse des 

oléagineux notamment, la vocation première de la production est de répondre à la 

consommation domestique. Cela masque le point crucial qu’est l’approvisionnement 

en semences de betteraves comme mentionné dans la partie suivante. 

• Dès lors que la récolte russe ne permet pas d’assurer l’approvisionnement de certains 

pays du CIS, alors le Brésil prend souvent le pas, ce qui vient atténuer l’importance de 

la Russie dans ces échanges. 

• À noter qu’une nouvelle fois, la Turquie profite de sa proximité avec la Russie et opère 

comme le premier importateur. En revanche, le pays n’est pas réellement dépendant 

de la Russie, car il produit la quasi-totalité de ses besoins avec 3,2 Mt par saison.  

• La zone de production de betterave en Russie est proche de l’Ukraine, ce qui nécessite 

une attention particulière à la suite des évènements relatifs à ce conflit.  

• La météo sèche de 2024 est également un point sensible, tout comme peut l’être 

l’arrivée de températures négatives de manière précoce.  

• Le marché du sucre a une concentration forte dans les BRICS+, que ce soit dans la 

production de matières premières avec le Brésil, mais aussi les outils de raffinage avec 

les Émirats arabes unis. 
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Sucre : une génétique semencière russe très fragile 

Tableau 23 – Importations de semences de betteraves par la Russie (en t) 

  
2014/ 

2015 

2015/ 

2016 

2016/ 

2017 

2017/ 

2018 

2018/ 

2019 

2019/ 

2020 

2020/ 

2021 

2021/ 

2022 

2022/ 

2023 

2023/ 

2024 
Total 

Part 

depuis 

2014 

Allemagne 1101 1294 1596 1724 1794 581 962 800 2394 1398 
13 

644 
38 % 

France 928 1009 1219 1047 795 2285 1954 781 574 609 
11 

201 
31 % 

Italie 243 262 451 544 389 285 598 1737 649 72 5 230 15 % 

Belgique 813 1148 1023 683 565 68 0 0 236 142 4 678 13 % 

Danemark 0 0 0 0 105 0 0 0 526 121 752 2 % 

Turquie 0 0 0 0 0 0 0 92 8 0 100  

Autriche 0 0 0 0 0 11 12 2 0 0 25  

Pologne 0 5 3 0 5 2 0 0 0 0 15  

Bélarus 0 0 0 0 1 2 1 0 0 0 4  

 

Graphique 31 – Les 10 premiers fournisseurs de semences de betterave à sucre pour la 

Russie de 2014 à 2023 (en t) 
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Graphique 32 – Semences de betteraves à sucre pour la Russie (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel 

Perspectives stratégiques : 

• La fragilité du secteur betteravier en Russie tient dans la production de semences 

puisque le pays est net importateur. Grâce à la technicité de la filière française, les 

opérateurs russes s’approvisionnent dans l’Hexagone pour 30 % de leurs importations. 

L’Allemagne devance l’Hexagone avec 38 % des parts de marché depuis 2014 quand 

l’Italie complète le podium. Ces pays sont donc garants de la filière betteravière russe 

grâce à la fourniture de semences. Le pays tente de mettre les moyens pour atteindre 

ses objectifs de réduction de sa dépendance, mais contrairement aux céréales, la 

marche semble haute à court terme.  

• La Russie produit 10 % de ses besoins en semences de betterave. Elle cherche à réduire 

cette dépendance. Le plan 2030 vise à une autonomie de 50 % dans la production de 

semences, ce qui parait difficile à atteindre. Si la génétique pose problème, les espaces 

dédiés à la multiplication des semences seront un frein. Comme pour les autres 

produits, un système de quota est mis en place puisque le gouvernement demande 

aux entreprises présentes de sélectionner et de produire sur place si elles veulent avoir 

accès à des volumes d’imports. Cela représente un risque fort d’appropriation de la 

génétique européenne par certains opérateurs russes. KWS et UBS sont les deux 

entreprises phares du marché. Elles n’ont pour l’instant que partiellement relocalisé 

en Russie leurs activités de production.  
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• Syngenta a quitté le marché des semences de betteraves suite à la vente de leur 

programme de sélection à DLF. DLF Beet Seeds a fusionné cette année avec les activités 

betteraves du groupe Florimond Desprez pour former United Beet Seeds. KWS et UBS 

possèdent chacun une usine en Russie. Ces usines sont essentiellement utilisées pour 

le processing de semences importées. La production locale représente une part 

marginale de l’offre de ces deux acteurs. 

Engrais azotés: une Russie forte et déterminée 

Le marché des engrais azotés a catalysé les attentions au début du conflit en Ukraine et ce, en 

raison d’une flambée des cours en Europe et notamment en France. La solution azotée FOT 

Rouen  (Free on truck) par exemple est passée de 200 €/t en janvier 2021 à plus de 800 €/t en 

mars 2022 avant de se stabiliser proche des 245 €/t actuellement. Cette volatilité a mis en 

avant l’importance de la Russie dans les échanges au niveau mondial.  

La relation commerciale entre la Russie et l’Europe apparait comme totalement déséquilibrée 

sur ce dossier. Entre 2014 et 2019, la Russie représentait en moyenne 31 % des importations 

européennes d’engrais azotés. Depuis, la zone unique tente de réduire sa dépendance au 

Kremlin, mais la part reste tout de même de près de 24 %. Pire encore en volumes, les 

importations ont augmenté en 2022 compte tenu de la hausse globale des achats hors EU. 

Alors que l’Europe peine à se passer de la Russie, la réciproque n’est pas vraie. Pour preuve, 

elle n’apparait pas parmi les principaux clients russes. La Pologne, la France et l’Allemagne 

sont les trois principaux importateurs au sein de la zone.  

À l’inverse, le Brésil, les États-Unis ou encore la Finlande représentent des marchés importants 

pour la Russie au regard des quantités exportées. En outsider, l’Inde renforce également son 

poids depuis deux ans et les ambitions agricoles du pays pour répondre au défi 

démographique sont d’ores et déjà pris en considération par le Kremlin. En 2023, les 4 

premiers clients russes représentaient 50 % des exportations du pays. 

Tout arrêt des importations d’engrais en provenance de Russie aurait donc un effet contre-

productif. Au-delà de mettre en péril les approvisionnements européens et donc réduire la 

production et ainsi fragiliser la sécurité alimentaire, la Russie ne serait pas des plus affectés 

économiquement parlant.  

Les graphiques qui suivent témoignent de ces dynamiques quand bien même des nuances 

existent selon les engrais et notamment en ce qui concerne les principaux partenaires 

commerciaux de la Russie.  

 



 

56 
 

Graphique 33 – Évolution des exportations russes d'engrais azotés (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel.  

Pour 2024, chiffres de janvier à avril inclus 

Graphique 34 – Évolution des exportations russes d’urée (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel.  

Pour 2024, chiffres de janvier à avril inclus 
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Graphique 35 – Évolution des exportations russes d'ammonitrate (en t) 

 

Graphique 36 – Évolution des exportations de solution azotée en Russie (en t) 
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Engrais : la Russie toujours présente sur les phosphates 

Graphique 37 – Évolution des exportations russes de phosphates (DAP+MAP) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel.  

Pour 2024, chiffres de janvier à avril inclus 

Perspectives stratégiques : 

• Sur le marché des phosphates, la Russie se place également comme un fournisseur 

prépondérant. La progression depuis 2014 est également notable puisque le pays 

passe de 2,5 Mt d’exports à 4,5 Mt en 2023. Si à la différence des engrais azotés, les 

États-Unis ne se placent pas comme un important client, le Brésil est quant à lui un 

acteur majeur. Une nouvelle fois, les liens entre la Russie et le Brésil doivent être 

analysés avec ce spectre.  

• Là encore dans l’évolution, il doit être mis en avant le rôle de l’Inde qui vient peu à peu 

prendre le relais de l’Estonie. Les défis rappelés dans le volet sur les engrais azotés 

s’étendent aux marchés des phosphates. 

• L’Europe tend à réduire sa dépendance à la Russie sur les importations de phosphates 

depuis 2019. Pour ce faire, elle doit compter sur un autre acteur qu’est le Maroc. Ainsi 

en 2015, la Russie représentait 40 % des importations européennes de phosphate et 

le Maroc 34 % alors qu’en 2023, cette même part était respectivement de 27 % et 

55 %. 
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• Avec deux acteurs qui comptent pour plus de 80 %, un risque émane des 

approvisionnements. Parmi les autres fournisseurs, l’Égypte et la Tunisie arrivent loin 

derrière.  

• La baisse des exportations chinoises ces dernières années a affecté les flux indiens. 

Dans ce contexte, les opérateurs n’ont eu d’autre choix que de diversifier leur source 

d’approvisionnement, ce qui a profité à la Russie. 

Engrais : la Russie toujours active sur les potasses 

Graphique 38 – Évolution des exportations de potasse en Russie (MOP+SOP) (en t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel.  

Pour 2024, chiffres de janvier à avril inclus 

Perspectives stratégiques :  

• En volume, la potasse est un marché important pour la Russie et ne déroge pas à la 

règle de la stratégie de puissance du marché des engrais. Rien n’est laissé au hasard et 

le pays couvre véritablement l’ensemble des produits. Là encore, le Brésil apparait 

comme un client privilégié devant la Chine. Déjà renforcées par les échanges de grains, 

les relations sino-russes prennent un tournant lorsqu’il s’agit de parler du marché de 

la potasse.  
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• De nouveau sur ce marché, les relations entre l’UE et la Russie sont déséquilibrées. Il 

convient tout de même de noter le ralentissement des importations post 2021 en 

raison d’un coût élevé des engrais jugés comme secondaires. L’impasse peut être faite 

pour certains engrais de fond, ce qui explique la réduction de 1,5 Mt des importations 

européennes à 2,2 Mt entre 2021 et 2022. Dans le même temps, les parts de marché 

de la Russie sont passées de 46 % à 14 % même si sur le premier semestre 2024, ce 

même pourcentage atteint 20 %.  

• Parmi les fournisseurs privilégiés de l’Europe, le Canada se place en pole position 

devant Israël et la Russie. Il semble intéressant de mettre en avant la dépendance de 

l’Europe à la Russie quand cette dernière peut poursuivre son développement sans 

compter sur la participation de l’UE dans les échanges.  

• Faute d’accès maritime, le Bélarus était contrainte de réduire sa dynamique export en 

2021 à la suite des blocages des accès via la Lituanie. Désormais, l’alliance avec la 

Russie leur permet de jouir de la logistique du pays. 

 

FUTURS POSSIBLES 

Sortir du tendanciel : envisager des ruptures et des scénarios contrastés 

Les éléments présentés précédemment sont explicites quant au caractère stratégique des 

questions agricoles dès lors que le propos se positionne sur la Russie et sur cette guerre avec 

l’Ukraine, démarrée en 2014, décuplée depuis 2022 et dont nous ne saurions à ce stade 

prédire la trajectoire avec certitude. Au contraire, le champ des possibles s’avère très vaste.  

Cependant, des hypothèses de scénarios très contrastés peuvent être envisagées afin 

d’amener les opérateurs économiques à naviguer dans un univers géopolitique de plus en plus 

inconfortable pour la stabilité et la simplicité des affaires. Dit autrement, il faut s’habituer à 

ce que l’avenir soit de moins en moins un tendanciel prolongé. 

À ce titre, cinq macro-scénarios sont ici suggérés, allant à l’essentiel avec le risque d’être 

parfois schématique. Ces scénarios sont volontairement globaux, car il appartiendra aux 

entreprises semencières de s’interroger sur les effets de telles dynamiques pour leurs activités 

et des stratégies qu’il conviendrait de mettre en place devant de telles perspectives. Quelques 

réflexions sont toutefois posées pour amener la lecture vers le coeur de cette étude.  
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Chaque macro-scénario est complété par une mise en écho des éléments présentés avec des 

données soutenant les propos et apportant ainsi une représentation graphique à ces 

prospectives dressées.  

Il est rappelé, bien que cela soit sans doute évident, mais mieux vaut le préciser assurément, 

que ces macro-scénarios s’avèrent être de purs récits-fictions et que les auteurs ne disposent 

en rien d’une boule de cristal en la matière. En revanche, ils se sont autorisés à cartographier 

ces hypothèses de futurs possibles pour donner une tonalité prospective à ce document.  

Scénario 1 : la guerre continue 

Cela fait dix ans que l'Ukraine et la Russie sont en guerre, mais l’intensification des combats 

militaires et économiques s’est fortement accentuée depuis février 2022. En l’espace de trois 

ans, ce conflit a fait des ravages auprès des populations, ukrainiennes d’abord, mais aussi 

russes et internationales. 

Il s’agit d’une guerre hybride, qui se déploie sur de nombreux fronts territoriaux, physiques et 

immatériels, dans laquelle les jeux d’acteurs sont sans cesse mouvants, bien qu’il faille 

observer une partition progressive du monde. 

D’un côté les pays européens et d’un supposé camp occidental, qui ont pris la défense de 

l'Ukraine en sanctionnant la Russie, précisant que seule Washington dans cette catégorie pèse 

d’un poids significatif dans la dynamique militaire du conflit. 

De l’autre côté, de nombreux pays qui cherchent à ne pas prendre parti, ou du moins à ne pas 

rompre les relations avec la Russie, sans doute motivés par une polygamie géoéconomique 

qui les caractérise. Il faut dire que le Kremlin use de ses pouvoirs, énergétiques et alimentaires, 

pour arsenaliser les interdépendances entre nations et faire ainsi chanter des pays pour qu’il 

reste des partenaires en contrepartie d’une neutralité diplomatique constante. 

Dans cette perspective, la Russie poursuit deux objectifs distincts, mais complémentaires d’un 

point de vue stratégique: 

La désoccidentalisation de la marche du monde, avec l’essor des BRICS comme illustration de 

ce narratif, puisque ce groupe de pays s’élargit et prend une dimension de plus en plus 

géopolitique dans le contexte contemporain. 

La russification de l’économie russe et des chaînes de valeur qui comptent dans le pays, avec 

la volonté de développer des capacités propres afin de s’affranchir de toute dépendance 

envers l’étranger, de faire fuir explicitement des entreprises étrangères ou alors de mettre 
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plus que jamais au pas les acteurs internationaux présents sur le sol russe et qui sont appelés 

à la retenue comportementale pour continuer à y opérer. 

Tendanciellement, plus la guerre russo-ukrainienne dure, plus nous risquons de voir des 

échanges mondiaux se faire en fonction des affinités géopolitiques. Si la dédollarisation n’est 

pas pour demain, la dynamique est enclenchée et cela modifiera, dans un certain temps, la 

structure du commerce mondial. Dans ce contexte, il faut garder à l’esprit que la Russie et 

l’Ukraine ont fait 37 % des exportations mondiales de céréales et oléagineux pour l’année 

commerciale 2023-2024. Cette part relative se maintient malgré la poursuite de la guerre. 

Celle-ci tient donc sous tensions le marché mondial, bien que ce dernier s’habitue à ce registre 

d’incertitudes géopolitiques. 

La poursuite du conflit oblige les Européens à poursuivre leur trajectoire de soutien 

économique, mais également logistique et matériel envers l’Ukraine. Au-delà du spectre 

militaire, les décisions prises par la Commission, depuis 2022, sur le volet agricole ont eu 

tendance à fortement diviser les États membres, allant même, parfois, à la prise de décisions 

unilatérales de la part de certains. La suppression des droits de douane pour certaines 

matières premières agricoles en provenance d'Ukraine a d'ailleurs été en partie la cause de 

colères agricoles récurrentes. Si le maïs ukrainien était déjà orienté à l’export vers le marché 

européen depuis la décennie 2010, ce sont désormais des volumes non négligeables de blé, 

de sucre et de volailles... 

Pour l’UE, les questions d’ordre militaire appellent à des dépenses en matière de défense qui 

soient haussières à mesure que la guerre en Ukraine perdure et que la menace russe se 

précise, avec pour corollaire une forte pression sur le budget européen et des arbitrages 

potentiellement douloureux pour la politique agricole commune.  

Parallèlement, pour l’UE, il s’agira de définir une doctrine de sécurité économique plus 

robuste afin d’être en cohérence avec l’ambition d’une « autonomie stratégique ouverte » sur 

le plan géopolitique et d’une « compétitivité durable » sur le plan du développement. Très 

concrètement, le mot d’ordre bruxellois sera de dé-risquer les relations internationales de 

l’UE et de ses États membres, processus avec lequel les entreprises européennes auront à 

composer. Mais la poursuite de la guerre génère des divisions internes dans l’UE. 

Le tout est de savoir si l’UE sera en capacité de conduire son positionnement géostratégique 

indépendamment des agendas de Washington sur ce conflit russo-ukrainien. Dit autrement, 

va-t-elle définir des sanctions de plus en plus différenciées de celles des États-Unis vis-à-vis de 

la Russie ou suivre les injonctions du prochain locataire de la Maison-Blanche sans y voir les 

éventuelles manipulations géoéconomiques qui viseraient à affaiblir les acteurs européens ? 
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En outre, il est évident que si la guerre continue, l’instabilité des affaires se maintiendra, à 

des degrés plus ou moins prononcés, avec de la forte volatilité de mesures et d’incertitudes, 

tant en Russie qu’en Ukraine, mais aussi sur la scène internationale.  

Cela veut dire que pour les entreprises semencières européennes, ce scénario d’un conflit qui 

dure et s’enlise créera un inconfort stratégique grandissant faute de clarté sur les horizons 

politiques et diplomatiques. La fragmentation du monde, également commerciale, brouille de 

plus en plus les repères anciens et traditionnels. Le multilatéralisme vole en éclat, avec lui les 

règles internationales et avec lesquelles les acteurs économiques européens étaient habitués. 

En conséquence, pour ces entreprises, outre la question des disponibilités en semences sur le 

plan physique, il leur faudra pratiquer deux stratégies:  

• l’atténuation des risques pour éviter l’ingérable à moyen-long terme ;  

• l’adaptation aux risques pour gérer l’inévitable au fil de la guerre.  

In fine, en termes d’équilibres mondiaux pour la sécurité alimentaire, le rôle de la Russie étant 

conséquent, y compris dans un scénario tendanciel prolongé, il s’agit bien de comprendre que 

le segment des semences doit être considéré avec vigilance. La Russie n’est pas autonome sur 

l’ensemble des grandes cultures qu’elle produit et exporte. La priver de semences, c’est 

potentiellement accentuer la sismicité de l’insécurité des marchés céréaliers et oléagineux 

mondiaux. 

Cela doit être également considéré avec la perspective chinoise, puisque Pékin pourrait être 

tentée de renforcer sa présence sur le sol russe d’un point de vue agronomique et donc 

semencier, d’autant que ses achats agricoles en provenance de Russie grandissent et que les 

concurrents occidentaux, états-uniens ou européens, désertent le pays. Il est très probable 

pour l’UE et ses entreprises qu’une sortie complète de Russie au niveau semencier laisse la 

part belle à la Chine.  
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Graphique 39 – Évolution de la part de la Russie et de l’Ukraine dans l’exportation 

mondiale de céréales et d’oléagineux 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel.  

Pour 2024-2025, estimations en date d’octobre 2024 

La dépendance du monde envers les matières premières agricoles (céréales et oléagineux) de 

la Russie s’est accentuée depuis le début du conflit en 2014. Depuis 2022, la part des 

exportations ukrainiennes ayant baissé, le poids relatif de la Russie s’est renforcé.  

Si tous les produits ne sont pas concernés, il convient de mettre en avant cette évolution qui 
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Les matières premières agricoles étaient au cœur des discussions et le moindre 
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cotation.  
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Scénario 2 : la guerre s’arrête 

En dépit de nationalismes exacerbés, en Russie et en Ukraine, le conflit s’enlise à force 

d’épuisement budgétaire et humain. Il faut dire que le soutien militaire à l’Ukraine s’estompe 

avec le changement opéré par la nouvelle Administration états-unienne et les politiques de 

rigueur économique qui s’imposent à plusieurs États membres de l’UE.  

En outre, autour du président Volodymyr Zelensky, les rangs serrés s’amenuisent et les fidèles 

se font rares. Des oppositions émergent et l’unité ukrainienne bat de l’aile. Certains 

réclament l’arrêt de la guerre pour ne pas épuiser la population et vider le pays de ses 

ressources. Un dialogue s’installe peu à peu avec la Russie, par acteurs interposés, à 

commencer par la Turquie, qui confirme son rôle pivotal dans ce conflit et la région de la mer 

Noire. Cela dit, la communauté internationale se ressoude aussi quelque peu autour des États-

Unis de Donald Trump pour imposer ces négociations, d’autant que la Chine, tout en 

soutenant verbalement Moscou, ne souhaite pas que le conflit se généralise et verrait d’un 

bon œil de passer à autre chose.  

Les 5 oblasts de l’Est et du Sud occupés par les Russes sont abandonnés par Kiyv en 

contrepartie d’un arrêt des combats. Moscou s’engage à respecter cet accord à condition que 

l’Ukraine n’intègre pas l’OTAN. Washington et Ankara, deux puissances fortes de cette 

Organisation, se font garants du dispositif et de la sécurité territoriale de l’Ukraine dont les 

frontières sont donc redéfinies.  

D’aucuns estiment qu’il s’agit moins d’une victoire de la Russie que d’une défaite de l’Ukraine, 

et partant du camp occidental, puisque la superficie du pays se retrouve amputée de 20 % et 

que l’arrêt des opérations militaires ne repose que sur la capacité de la Turquie et des États-

Unis d’intervenir en cas de nouvelle agression russe.  

Aussi, en récupérant officiellement ces territoires ex-ukrainiens, le Kremlin peut s’enorgueillir 

d’avoir augmenté certains de ses atouts géoéconomiques, dont ceux en matière agricole et 

céréalière. Cela restaure l’importance d’un commerce de semences avec la Russie, toujours 

vulnérable en la matière, et qui veut par ailleurs doper les productions sur ces nouvelles terres 

ex-ukrainiennes.  

Néanmoins, la Russie sort très affaiblie au global de ces années de guerre, y compris d’un 

point de vue géopolitique en ayant une dette stratégique envers plusieurs nations mondiales, 

qui n’ont pas peur de le lui faire sentir. La Chine prend peu à peu du poids dans le paysage 

russe, notamment en Sibérie et dans les provinces d’Extrême-Orient, mais son influence 
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s’amplifie au sein de plusieurs secteurs stratégiques de l’économie, qui, pour se relancer ou 

se tenir debout, ont besoin des investissements chinois et de la technologie de ce pays.  

Concernant la Russie, là aussi, la dynamique apparaît vite délicate pour l’UE et ses États 

membres, car deux postures se télescopent:  

• la première consistant à jouer la carte de la continuité, et donc de ne pas dialoguer et 

coopérer avec Moscou afin de rester crédible avec le narratif déployé depuis 2022. Or 

cela se traduit par une perte définitive des marchés russes pour les économies et 

entreprises européennes, d’autant qu’elles sont appelées, après la fin de la guerre, à 

ne pas rester de l’autre côté du mur ;  

• la seconde visant à faire preuve de pragmatisme et plaidant pour une refonte de cette 

relation, sans naïveté aucune, mais sans rupture irréversible, incitant alors les acteurs 

économiques à être les étendards de cette détente relative.  

Il faut préciser que dans ce scénario, l’embarras européen vis-à-vis de la Russie, outre de 

profondes divergences d’approches qui distinguent les États membres, mais aussi les acteurs 

(pouvoirs publics versus entreprises), s’approfondit par les conditions établies par le Kremlin 

en ce qui concerne les investisseurs étrangers. Moscou considère qu’il faut en effet donner la 

primauté aux entreprises n’ayant jamais déserté le sol russe malgré la guerre en Ukraine et 

les sanctions prises par l’UE et les États-Unis. C’est aussi une façon d’afficher des noms de 

société qui auront alors à s’expliquer sur ces choix de maintien, là où d’autres acteurs ont pris 

la décision de quitter la Russie et de ne plus avoir d’affaires avec elle directement.  

Cependant, les autorités russes sont très claires: plus que jamais les entreprises étrangères 

sont amenées à russifier leurs actifs sur le sol russe, tant au niveau des ressources humaines 

que progressivement des normes et de la science. La Russie pousse ainsi les entreprises 

semencières à y conduire leur recherche et toute leur production, non sans proposer des 

conditions incitatives en la matière.  

Cette stratégie russe, grandement motivée par un souci de redressement économique et 

d’affirmation nationale, s’explique également par la volonté d’affaiblir au maximum le voisin 

ukrainien. Le Kremlin précise en effet que pour être en Russie, il ne faut ne plus être en 

Ukraine. Chaque entreprise doit choisir, mais la double présence territoriale n’est plus 

possible, sauf dans ces nouveaux territoires devenus pleinement russes.  

Face à cette situation, les entreprises semencières sont tentées de miser sur la Russie et de 

totalement quitter l’Ukraine, non sans devoir justifier cette orientation auprès des autorités 

européennes et nationales des États membres. Simultanément, dans le cas de l’Ukraine, ce 
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sont des entreprises états-uniennes qui raflent la mise et prennent les commandes des 

affaires agricoles du pays, des intrants jusqu’à la logistique, quand bien même sur ce volet les 

opérateurs turcs veillent aussi aux grains… 

Le souci dans ce scénario est que sur le sol russe, les entreprises européennes ne sont pas 

seules non plus. Au-delà de cette russification à marche forcée qu’impose le pouvoir, il leur 

faut composer avec les acteurs chinois, dont les moyens sont sans comparaison aucune. 

Choisir la Russie, au-delà de certains avantages, c’est donc aussi courir le risque d’une 

compétition à armes inégales avec des entreprises chinoises qui font de la Russie leur grand 

laboratoire d’essai aux nouvelles biotechnologies.  

Enfin, par ailleurs, le retour de Donald Trump à la Maison-Blanche a progressivement rebattu 

quelques cartes depuis 2025. Les relations des États-Unis et de la Russie restent très froides, 

car leurs deux dirigeants, malgré des signes de complicité sur la forme, se rendent coup sur 

coup sur le terrain des affaires. Les droits de douane états-uniens sur les produits importés 

freinent ainsi, par exemple, les exportations d’engrais de la Russie de manière significative. Le 

secteur perd un important client, ce qui vient fragiliser toute la filière d’un pays, qui une 

nouvelle fois, trouvera son relais d’activités du côté des BRICS, avec notamment le Brésil. Un 

nouvel accord est conclu entre Moscou et Brasilia pour que les engrais russes favorisent la 

production brésilienne, à condition que celle-ci délaisse de plus en plus les marchés 

occidentaux.  
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Graphique 40 – Évolution de la production agricole de l'Ukraine sur ses cultures principales 

(en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel.  

Pour 2024-2025, estimations en date d’octobre 2024 

Éléments en écho au scénario 2 :  

• Le scénario d’un cessez-le-feu conduisant à la perte des oblasts de l’Est par l’Ukraine 

entrainerait un plafonnement de la production agricole dans le pays. D’un potentiel 

supérieur à 100 Mt, comme l’a mis en lumière la campagne 2021/22, le total des 

volumes de matières premières produits serait donc capé proche de 80 Mt, ouvrant la 

voie royale à la Russie pour renforcer sa présence sur la scène export. Avec 20 % de la 

production de blé, de tournesol et d’orge en moyenne 2016-2020, les régions de l’Est 

participaient jusqu’au début du conflit à la puissance de l’Ukraine. Véritable zone 

d’ombre depuis, la restructuration de la filière agricole pourrait bénéficier à la Russie 

dans le cadre de ce scénario. 

• Point central sur ce dossier, l’accès à la mer d’Azov qui, avant la création du pont de 

Kertch, offrait une porte de sortie aux grains ukrainiens. De Marioupol à Berdiansk, les 

infrastructures portuaires pourraient passer sous pavillon russe, renforçant de surcroît 

la capacité logistique du Kremlin. Ce scénario faisant suite au recours de Donald Trump 

d’arrêter le conflit armé moyennant un financement de la reconstruction ukrainienne, 
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le président américain exige dans le même temps une prise de participation des 

opérateurs US dans les ports ukrainiens. Si la logistique russe s’étatise de jour en jour, 

la logistique du concurrent ukrainien s’américanise, entrainant une perte de flexibilité 

de cette dernière. 

Scénario 3 : l’Ukraine dans l’UE, plus tôt que prévu 

Alors que le conflit se poursuit et que la Russie intensifie ses attaques envers l’Ukraine, avec 

de nouveaux espaces conquis par-delà les 5 Oblasts occupés depuis 2022 et la multiplication 

de destructions d’infrastructures vitales (réseaux hydriques, centrales électriques, lignes 

ferroviaires, silos portuaires), l’inquiétude devient telle en Europe que la présidente de la 

Commission, Ursula Von der Leyen, pousse à une intégration rapide de l’Ukraine au sein de 

l’Union. La géopolitique prend le dessus sur les règles habituelles à respecter et le calendrier 

par étapes qui régit traditionnellement le processus menant à l’adhésion dans l’UE. Le conseil 

européen acte ce choix historique en 2027 pour tenter de sauver l’Ukraine et indiquer à la 

Russie, par ce biais, que la guerre ne s’inscrit plus du tout dans la même grammaire 

stratégique.  

Cette décision de l’UE est soutenue par les États-Unis, qui conditionnent leur investissement 

dans l’OTAN et dans la sécurité du continent européen avec cet effort européen vis-à-vis de 

Kiyv. Nul ne sait véritablement si c’est donc à Bruxelles ou à Washington que s’est défini ce 

scénario d’une intégration rapide de l’Ukraine à l’UE.  

La Russie freine son ardeur à partir de cette bascule géostratégique. L’Ukraine entre dans l’UE 

en 2029 et bénéficiera dès 2030 de l’ensemble des politiques et budgets européens (tous les 

autres processus d’adhésion (Serbie, Albanie, Monténégro…) sont reportés). Ce calendrier 

correspond à la mise en place opérationnelle de la Commission européenne et du Parlement 

élu pour la période 2029-2034. L’Ukraine sera donc pleinement associée à la prochaine 

Politique agricole commune (PAC), ce qui n’est pas sans poser de problèmes, puisque celle-

ci, dans sa plus récente réforme 2023-2027 n’a pas anticipé (ou n’a pas voulu croire…) un tel 

scénario d’accélération de l’histoire.  

Dans ce scénario, les entreprises semencières européennes sont appelées à ne plus travailler 

avec la Russie, d’autant que la très grande majorité des opérateurs privés occidentaux ont 

quitté le pays, à mesure que Moscou durcissait le conflit en Ukraine et que les trains de 

sanctions envers Moscou se sont alourdis. Pour ainsi dire, toute entreprise européenne 

persistant à rester sur le sol russe ou à commercer avec la Russie s’expose à des sanctions 

européennes, outre des risques réputationnels accrus, ce que l’Ukraine ne manque pas 
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d’exploiter dans sa communication. Aux yeux du pouvoir ukrainien, vous êtes pour ou contre 

l’adhésion du pays dans l’UE en fonction de votre positionnement en Russie.  

Cette dynamique engendre deux conséquences : 

• D’un côté, les entreprises semencières européennes doivent plier bagage de Russie, 

non sans y perdre les ressources humaines et logistiques, mais aussi le matériel 

génétique et la recherche qui s’y trouvaient. Elles cherchent alors en Ukraine le relais 

géographique servant de repli à leur activité, mais pour cela, il leur faut convaincre les 

nouvelles autorités nationales du bien-fondé de leur intention, alors qu’elles ont 

pendant plusieurs années maintenu leur présence en Russie, en dépit de la guerre et 

des sanctions occidentales. Ces entreprises européennes, faute d’influence complète 

dans ces circuits décisionnels politiques qui demeurent opaques, voient leurs 

concurrents états-uniens bien mieux traités et positionnés pour faire de l’Ukraine leur 

plate-forme scientifique et agronomique aux semences du futur, à même de conduire 

des innovations en matière de sélection végétale via les NBTs, que l’UE refuse dans ses 

États membres, mais pas en Ukraine, sous-pression de Washington.  

• De l’autre côté, la Russie voit son agriculture fragilisée et ses performances 

productives décliner, faute de moyens à domicile (le pays est exsangue par la guerre) 

et de compensation par la Chine (qui opte pour une neutralité forte envers Moscou 

pour ne pas se couper du commerce avec l’UE et les États-Unis, et donc de l’économie 

internationale). Les baisses de récolte en Russie impactent l’état global de la sécurité 

alimentaire mondiale, car aucun pays ne parvient à combler le manque productif en 

Russie et la moindre présence sur les marchés des cultures végétales d’origine russe. 

À l’inverse, la Politique agricole commune (PAC) se transforme en Politique agricole 

concurrentielle et les opérateurs ne savent plus à quel saint se vouer. L’agriculture 

européenne perd du sens et cultive une incohérence qui participe à la colère du monde 

agricole. Les modèles agricoles sont trop opposés pour coopérer et d’une force commune 

annoncée, le schéma s’effondre en un affaiblissement notoire.   

L’obligation des entreprises européennes de quitter la Russie se retourne contre elles puisque 

la performance financière promise suite à l’intégration de l’Ukraine n’est plus. Faute de 

moyens, la recherche génétique sur le vieux continent est à l’arrêt et l’avance prise ces 

dernières années sur ce sujet se réduit vis-à-vis de la concurrence internationale. 

Sans semences étrangères, la Russie marque le pas dans sa quête de performances dans la 

filière sucrière notamment. En revanche, elle ressort globalement grandie avec une balance 
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commerciale sur le volet agricole améliorée. Pour cause, son indépendance génétique en blé 

lui permet de renforcer son poids sur la scène export.  

Pendant que l’Europe et l’Ukraine se cherchent, les Russes en profitent pour lancer une 

place marché propre au BRICS, afin de prendre le contrôle sur les prix. L’UE étant affaiblie, 

elle ne tient pas la cadence et perd des parts de marché, ce qui fait entrer la zone dans un 

cercle vicieux de perte de débouchés et de poids diplomatique majeur, notamment à 

destination de l’Algérie et de l’Égypte. 

La Turquie doit prendre position et se vexe que l’Ukraine entre dans l’UE, là où elle est, de 

son côté, laissée à la porte depuis des années. Compte tenu des relations commerciales 

importantes avec la Russie, ils ont un intérêt à renforcer les liens avec cette dernière. Les 

matières premières agricoles s’échangent et Poutine fait pression sur Erdogan pour prendre 

davantage de participations dans les infrastructures portuaires. Essentielle aux débouchés 

ukrainiens, la mer Noire se referme peu à peu et des compromis sont nécessaires entre 

l’Europe ukrainienne, la Turquie et la Russie pour assurer une forme de laissez-passer aux 

navires. 

Face à l’entrée de l’Ukraine, la Russie ne peut se permettre de poursuivre ses flux 

commerciaux avec l’Europe. Le Kremlin décide donc de suspendre les exportations 

énergétiques, ce qui plonge les pays de la zone dans une crise profonde. L’inflation 

européenne galope, les entreprises perdent en compétitivité et les producteurs peinent à 

pérenniser leurs exploitations. Tous les maillons de la chaîne sont touchés et l’hémorragie ne 

peut se résorber à court terme. 
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Graphique 41 – Productions agricoles de l'UE27 et de l'Ukraine (en Mt) (moyenne annuelle 

de 2017 à 2024)  

 

Graphique 42 – Exportations agricoles de l'UE27 et de l'Ukraine (en Mt) (moyenne annuelle 

de 2017 à 2024)  

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 
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Éléments en écho au scénario 3 : 

• L’entrée de l’Ukraine dans l’UE catalyse les regards à bien des égards sur le volet 

agricole. Compte tenu du poids des deux zones, un rapprochement engendrerait à 

première vue un net renforcement du secteur. Avec une moyenne d’exports de blé à 

50 Mt, l’Ukraine européenne glanerait la place de premier fournisseur mondial. Sur les 

autres marchés, la zone gagnerait en dépendance sur les marchés du maïs et de l’huile 

de tournesol. Fournisseur majeur de l’UE sur ces marchés, l’Ukraine verrait de surcroît 

ses exportations passer de « pays tiers » à « au sein de l’union ». Mais l’écart entre les 

modèles est tel qu’il est peu concevable qu’un plus un fasse deux sur ce dossier...  

• À noter que l’étude sur une structure ukrainienne de 20 000 ha met avant l’élément 

suivant :  

o en cas d’application des normes UE sur le sujet des molécules autorisées, une 

hausse des coûts de production de 40 €/ha serait enregistrée en Ukraine, soit 

environ 10 €/t.  

o Le coût de production serait ainsi porté autour des 140 €/t hors aide, à 

comparer avec les 220 €/t moyens dans l’Hexagone.  

• L’agriculture européenne devra se repositionner puisqu’en perte de compétitivité sur 

la scène export. La taille des structures et l’organisation des filières étant différentes, 

un travail d’harmonisation ou de segmentation sera nécessaire pour faire de ce 

scénario un atout et muscler le jeu vis-à-vis de la Russie.  

Scénario 4 : l’Ukraine et la Russie se rapprochent 

Le conflit en Ukraine est embourbé depuis un certain temps. Entre l’usure mentale et 

l’asphyxie financière, les belligérants s’interrogent sur la suite. Leur volonté de dépasser la 

situation figée repose aussi sur un retrait conséquent de l’aide extérieure pour l’Ukraine.  

À partir de 2025, les États-Unis se sont nettement désengagés et ont préféré concentrer leurs 

efforts stratégiques sur les fronts agités du continent asiatique, là où leurs intérêts sont 

supérieurs. La priorité des États-Unis est centrée sur son grand rival, la Chine.  

De son côté, l’UE n’a pas été en mesure de combler le déficit provoqué par le choix de 

Washington. Impuissante sur le plan des capacités militaires, l’UE a également été confrontée 

à de vives critiques de la part des opinions publiques de ses États membres, vent debout 

contre cette aide vertigineuse à l’Ukraine, qui se chiffre en centaines de millions d’euros par 

jour depuis 2022.  
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En 2026, l’Ukraine se sait bien seule. Son président est évincé, épuisé et démonétisé sur le 

plan national comme international. Une nouvelle équipe dirigeante s’installe à Kyiv, sous 

forme de triumvirat transitionnel pour conduire le pays à des négociations avec la Russie. Un 

militaire, un homme d’affaires et un ancien député prennent en main la situation, tandis qu’au 

Kremlin, c’est la continuité, aucun changement de régime et de personnes n’est opéré.  

La Russie contrôle 30 % du territoire de l’Ukraine, ayant gagné en 2025 des espaces 

additionnels aux 5 Oblasts qu’elle occupait jusqu’alors. Elle est parvenue à étendre son 

ancrage le long du littoral de la mer Noire, y compris avec Odessa, qu’elle convoitait depuis 

longtemps. En 2026, l’Ukraine n’a plus d’accès à la voie maritime, pourtant indispensable à sa 

respiration économique et à ses exportations agricoles.  

Moscou propose alors à l’Ukraine un accord où elle se sent en position de force: la fin des 

combats contre la reconnaissance de la souveraineté russe sur ces 30 % de territoires 

contrôlés, mais une cogestion du port d’Odessa pour permettre à l’Ukraine de bénéficier d’un 

accès maritime. Le Kremlin n’a pas besoin de demander la non-adhésion à l’Otan et à l’UE, ces 

deux perspectives n’étant plus à l’ordre du jour, d’autant qu’une grande partie de la 

population ukrainienne se sent trahie par l’Occident et ses promesses.  

Le triumvirat au pouvoir en Ukraine accepte les conditions de cette paix, malgré le prix 

géographique, jugé cependant acceptable, de crainte de voir céder davantage si la guerre se 

poursuivait, au regard de l’avantage stratégique criant de Moscou. D’ailleurs, le maître du 

Kremlin, lors de la signature de l’accord, rappelle qu’il pouvait aller plus loin dans sa conquête 

de l’Ukraine. L’atmosphère est glaçante, le monde observe avec effroi cette cérémonie à la 

gloire de la Russie.  

Quelques semaines plus tard, une clause de l'accord est révélée publiquement par les 

autorités russes : l’Ukraine va rejoindre le club des BRICS, qui ne cesse de s’étoffer depuis 

2023, pour notamment en muscler la dimension agricole. La plate-forme d’échanges 

céréalière, lancée en 2024 par les BRICS, à l’instigation de la Russie, est devenue plus 

concrète : les pays privilégient les membres des BRICS pour leur commerce de grains, ont 

totalement dédollarisé celui-ci et peuvent aussi troquer les matières premières ou les biens 

en fonction des économies respectives de chacun. La Russie sait proposer beaucoup de blé 

contre d’autres produits où elle est moins avantagée. L’ingénierie financière est le fruit du 

savoir émirati, tandis que la Turquie joue à merveille son rôle de hub logistique et industriel.  

La planète voit donc se mettre en place un dispositif puissant en matière agricole et céréalière, 

sous l’impulsion de Moscou, regroupant les pays des BRICS et désormais l’Ukraine. En 2027, 

lors de leur sommet annuel, devenu bien plus médiatisé et impactant que celui des économies 
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du G7, le président russe se souvient dans son discours de ce temps pas si ancien où son pays, 

l’Ukraine et la Kazakhstan réfléchissaient sérieusement à la constitution d’un pool céréalier de 

la mer Noire pour peser sur les marchés mondiaux. C’était en 2013… Quinze ans plus tard, le 

résultat est bien plus probant, la Russie contrôlant cet espace maritime et produisant 

davantage de céréales grâce à la fois à la hausse des rendements sur ses terres, mais aussi 

l’accaparement de ces 30 % de sols en Ukraine, certes endommagés par la guerre, mais au 

potentiel toujours considérable.  

Pour les entreprises semencières européennes, dans ce scénario, il faut appréhender trois 

enjeux :  

• Comment rester dans ces pays, Russie et Ukraine, si l’UE et les États membres se 

désengagent du conflit en cessant leurs aides et en stoppant le processus d’adhésion ; 

dit autrement, comment rester crédibles aux yeux de Kyiv d’un côté et comment rester 

fréquentables aux yeux de Moscou de l’autre. Cela sera-t-il vraiment possible ?  

• Comment s’adapter à cette nouvelle donne géopolitique et géoéconomique, surtout 

si les entreprises non issues de pays membres des BRICS ne sont plus les bienvenues 

ou du moins plus prioritaires dans les affaires avec et dans ces pays ? 

• Comment s’organiser en pareil scénario s’il faut définitivement tirer un trait sur une 

présence en Russie et en Ukraine simultanément, à la fois en termes d’activités 

scientifiques et industrielles, mais aussi sur le plan commercial et des affaires ?  

Graphique 43 – Les BRICS+...avec l'Ukraine en 2024-25 sur les céréales et oléagineux 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 
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Éléments en écho au scénario 4 : 

• Au-delà du volet « semence », un tel scénario entrainerait inévitablement un 

changement profond des échanges mondiaux de matières premières. Avec près de 400 

Mt de blé produites, 600 Mt de maïs ou encore 14 Mt d’huile de tournesol, cette zone 

prendrait une autre tournure. Pour cause sur les 3 produits cités, elle concentrera 

entre 50 et 70 % de la production mondiale, signe que le monde n’aura d’autre choix 

que de commercer avec eux.  

• Les cartes ne seront plus dans les mains des Européens qui devront à marche forcée 

revoir leur modèle agricole. La génétique d’hier ne sera pas celle de demain avec une 

zone unique autocentrée sur la qualité plutôt que la quantité. Faute de débouchés, la 

production céréalière diminuera drastiquement pour laisser place à de nouvelles 

productions. Le climat offrira de nouvelles opportunités aux acteurs agricoles et des 

spécialisations verront le jour selon les États membres. L’Est jouira de sa compétitivité 

pour produire les céréales quand l’Ouest se focalisera sur une agriculture à plus forte 

valeur ajoutée. L’essentiel du commerce se fera au sein de l’UE avec des 

interdépendances voulues, cultivées et nécessaires pour exister encore demain.  

• Portés par Donald Trump, les États-Unis cultiveront leurs atouts et continueront de 

recentrer leur économie sur leur territoire. Les échanges avec le reste du monde seront 

plus limités, mais grâce à leurs puissances énergétique, agricole, industrielle et 

militaire, ils parviennent à compter parmi les grandes puissances mondiales. 

Scénario 5 : la Russie n’a plus besoin des semences européennes 

En 2025, après plusieurs semaines où le monde a retenu son souffle compte tenu des 

surenchères à la fois verbales et balistiques survenues, la guerre entre dans une nouvelle 

phase: une paix armée. Tous les protagonistes s’accordent sur la nécessité de lever le pied, 

pour ne pas faire tomber la planète dans un abysse géostratégique qui finalement effraie 

chaque nation, qu’elle soit dans le club des cinq puissances nucléaires ou non. 

La Russie parade: pour elle, elle a remporté ce conflit, avec plus de 20 % de territoires conquis 

dans cette Ukraine qui sort très affaiblie de ces 1145 jours de combats. Ses infrastructures et 

ses sols agricoles sont très dégradées, un frein colossal pour l’activité du pays en grandes 

cultures, pourtant locomotives depuis le début du siècle pour l’économie nationale et les 

recettes tirées d’une exportation conséquente sur les marchés mondiaux. Autrement dit, dans 

la rivalité bilatérale agricole, Moscou a porté un coup sévère à Kiev. En s’adjugeant ces 5 

oblasts de l’Est et du Sud, elle accroît son potentiel céréalier en bord de mer Noire, tout en 
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récupérant plusieurs interfaces portuaires de poids, notamment Mykolaev, et non sans avoir 

bombardé massivement Odessa dans les dernières semaines du conflit.  

La Russie parade aussi, car finalement les sanctions occidentales ont surtout fait du mal aux 

nations européennes elles-mêmes, bien avant de toucher une économie russe, tout de guerre 

vêtue, et ce depuis bien plus longtemps que le début des hostilités en Ukraine. Moscou a su 

s’adapter depuis 2022 et s’est évertuée à russifier toutes les filières productives qui entrent 

dans ce que le Kremlin nomme le cadran stratégique. 

Ainsi des productions agricoles, à commencer par les semences, dont la Russie a pris soin de 

développer à domicile ses propres forces vives. Les pays européens se rendent compte que 

plus ils ont mis la Russie sous pression, plus ils l’ont poussé à agir, à s’adapter et à s’armer en 

conséquence. En s’affranchissant qui plus est des règles de droit que les Européens eux suivent 

et appliquent scrupuleusement, à juste titre, la Russie n’a pas hésité à employer les moyens 

les plus frauduleux pour conquérir de nouveaux pouvoirs et s’autonomiser davantage en 

matière de productions qui font partie de ce cadran stratégique. Les sanctions occidentales 

ont donc catalysé la motivation russe à faire au plus vite cette autonomisation indispensable 

dans les secteurs où elle entendait parfaire sa puissance et réduire, voire supprimer. C’est ce 

qu’elle a réalisé en matière de recherche génétique. 

La Russie commence donc à faire comprendre à certains partenaires commerciaux semenciers 

que le marché russe va définitivement se refermer. Elle déclare ne plus devoir importer de 

semences étrangères dès 2029, mais ne le fera dans la période intermédiaire 2026-2028 

uniquement auprès d’entreprises semencières chinoises, non mécontentes d’enfoncer encore 

un peu plus leurs concurrents occidentaux. Ces derniers comprennent que le Kremlin n’a eu 

de cesse d’arsenaliser ses interdépendances, pour peu à peu dérisquer ses dépendances et 

surtout gagner en indépendance.  

La photographie en dynamiques de la décennie 2020 s’avère donc redoutable pour l’UE et ses 

acteurs semenciers, puisque le climat des affaires s’est d’abord terriblement durci en Russie, 

puis les revenus se sont comprimés avec ce pays à partir de 2022 et l’intensification de la 

guerre en Ukraine, alors qu’il fut pendant des années l’une des locomotives à la performance 

semencière européenne et notamment française. À la fin de la décennie, la Russie n’est plus 

un marché, c’est devenu un redoutable concurrent.  

Car Moscou annonce la couleur, elle va se mettre à exporter des semences, et d’abord vers 

les pays où elle cultive une relation agricole et alimentaire spéciale. Les régions du Moyen-

Orient, d’Afrique et d’Amérique latine sont particulièrement ciblées, la Russie n’entendant pas 

gêner la Chine dans son environnement asiatique. Les autorités russes investissent dans la 
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filière semences, ont volé du matériel scientifique partout où ils ont pu opérer sans sourciller, 

d’abord à domicile quand les entreprises occidentales ont été contraintes de quitter manu 

militari le territoire, mais aussi à l’extérieur, là où la puissance russe a pu agir discrètement via 

des réseaux criminels et mafieux complices des manœuvres de Moscou.  

Sonnées par une telle bascule en moins d’une décennie, les nations européennes et leurs 

entreprises semencières déploient leur énergie à faire de la diplomatie pour tenter d’enrayer 

la spirale. Elles ont un bon argument, qui sensibilise une grande partie de la planète. La Russie, 

soutenue par la Chine, convoite l’archipel de Svalbard, dans l’Arctique, avec plusieurs navires 

de guerre qui ceinturent désormais cet espace norvégien du Grand Nord. L’attaque-surprise 

met en émoi les scientifiques mondiaux, car se trouve sur cet archipel le Global Seed Vault, le 

plus grand coffre-fort de semences agricoles de la planète. Depuis 2008, ce site ultra-sécurisé 

permet au monde entier d’accéder à cette réserve qui constitue le véritable disque dur des 

destinées végétales du globe, sorte de mémoire vitale du Vivant et de la pérennité de la 

sécurité alimentaire mondiale.  

Quand Moscou attaque Svalbard en 2028, les Européens n’ont plus de doute : la guerre que 

livre Moscou sera longue, totale et potentiellement fatale. À Washington, alors que le 

président Trump termine son deuxième mandat, l’on décide de ne pas intervenir, en 

contrepartie d’une non-agression russe dans les territoires de l’Arctique que les États-Unis 

détiennent ou veulent contrôler, comme le Groenland dont le Danemark se dit prêt à faire 

concession si sa sécurité, sur son territoire européen, est garantie par l’oncle Donald. 

Simultanément, il faut indiquer que l’Ukraine passe à la fin de la décennie 2020 en cultures 

OGM et surtout NGTs pour ses céréales et ses oléagineux, car ce sont les États-Unis qui gèrent 

désormais ces affaires dans le pays, à la suite des négociations de paix armées survenues en 

2025.  

Allons plus loin dans ce scénario, en intégrant l’hypothèse d’achats de semences russes par 

des États membres de l’UE, dans les prochaines années, si le pouvoir dans la filière s’est 

renversé et si ce que propose Moscou s’avère efficace sur le plan productif et imbattable en 

termes de prix. Et si Svalbard passe sous pavillon russe, oublions tous les fondamentaux ayant 

prévalu dans ce domaine de la recherche génétique pendant plusieurs décennies. Y compris 

avec ces grains ukrainiens qui débarquent sur le sol communautaire européen, pourtant OGM 

et NGTs, deux techniques que l’UE a décidé d’interdire à jamais fin 2025 lors de la COP30 au 

Brésil où elle a également écarté l’accord avec le Mercosur pour des raisons agricoles.  
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Graphique 44 – Évolution des importations égyptiennes de blé tendre par pays d'origine 

(en Mt) 

 

Source: construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 

 

Éléments en écho au scénario 5 :  
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mondiale en cas de perturbation des flux de blé au départ du pays. Avec 25 % de 

parts de marché sur les exportations au niveau mondial en 2023/2024, la Russie 

compte plus que jamais. Parmi les principales destinations, l’Égypte, la Turquie et le 

Bangladesh, qui ont acheté respectivement 7 Mt, 6 Mt et 3 Mt soit 16 Mt sur les 55 Mt 

exportées par Moscou.  

• L’Égypte importe entre 12 et 14 Mt de blé pour 10 à 12 Mt de blé tendre selon les 

années. Depuis plusieurs années, la Russie apparait comme un fournisseur majeur 

puisque réussissant à répondre aux exigences qualitatives, quantitatives à des prix 

souvent compétitifs. C’est ainsi que sur 2023/24, le blé russe représentait 70 % des 

importations égyptiennes. Un tel chiffre met naturellement en avant la vulnérabilité 

de l’acheteur en cas de déboires russes. 

Graphique 45 – Évolution des importations turques de blé tendre  

par pays d'origine (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 
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• Bien que sur la campagne 2024/25, la Turquie ait débuté la campagne par un embargo 

aux importations, le pays reste parmi les principaux acheteurs dans le monde avec plus 

de 10 Mt en 2022/23. Le rôle de la Turquie sur le dossier du corridor maritime montre 

l’importance du pays dans les relations diplomatiques de la mer Noire et le détroit 

d’Istanbul apparaît comme un atout considérable. Véritable hub logistique, la Turquie 

est dépendante de la Russie pour l’approvisionnement en blé et pour assurer sa 

puissance exportatrice de farine. Sur la campagne 2023/2024, plus de 80 % des 

importations turques de blé provenaient de Russie. Un tel chiffre met naturellement 

en avant la vulnérabilité de l’acheteur en cas de déboires russes. 

• Le Bangladesh achète entre 5 et 6 Mt de blé par an, se plaçant parmi les principaux 

importateurs mondiaux. Géographiquement proche de l’Inde, ce dernier peut 

s’approvisionner chez son voisin lorsque les surplus du pays sont suffisants pour 

adopter une politique exportatrice. Ce fut notamment le cas lors de la campagne 

2021/22. Sans quoi, le Bangladesh se tourne sur la scène internationale et grâce à sa 

compétitivité, la Russie parvient de manière opportuniste à conquérir des parts de 

marché. C’est ainsi que lors de la campagne 2023/24, plus de 50 % des volumes sont 

venus de Russie.  
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En ce qui concerne l’huile de tournesol :  

Graphique 46 – Évolution des importations chinoises d'huile de tournesol  

par pays d'origine ( en milliers t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 
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• À l’image des autres importateurs mondiaux, la Chine focalise ses importations d’huile 

de tournesol sur la région mer Noire avec la Russie, l’Ukraine et le Kazakhstan. Du fait 

d’un régime alimentaire généralement frit, l’huile est une composante primordiale de 

l’alimentation chinoise. De plus, le pays commence à se positionner sur l’exportation 

d’huile usagée, notamment à destination de l’Europe, renforçant la dynamique du 

secteur. À ce titre, l’huile de tournesol n’est pas la plus consommée et se positionne 

loin du palme et de ses 5,9 Mt annoncées sur 2024/25. Néanmoins, plus d’1 Mt d’huile 

de tournesol ont tout de même été importées en 2023/24, dont 61 % en provenance 

de Russie. Le rapprochement fait monter la dépendance de la Chine envers la Russie.  

Graphique 47 – Évolution des importations indiennes d'huile de tournesol par pays 

d'origine (en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 
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• Avec plus de 1,5 Mt importées lors des deux dernières campagnes, la Turquie est 

montée d’un cran dans le secteur des huiles. Pour cette raison, le pays a dû diversifier 

ses sources d’achats, mais compte tenu de la prédominance de la mer Noire, cette 

zone reste privilégiée dans la fourniture du produit. Si avant 2021, la Russie 

représentait plus de 70 % des parts importées en Turquie, la donne a quelque peu 

changé avec un split Russie/Ukraine ces deux dernières campagnes. En volume, les 

quantités russes restent globalement similaires à ce qui se pratiquait dans le passé, 

mais le pourcentage de parts de marché tombe à 40 %. En cas d’escalade dans le conflit 

et d’une impossibilité pour l’Ukraine de poursuivre sa dynamique de production 

d’huile de tournesol, la Russie assiérait de nouveau sa domination.  

• Le besoin en huile de l’Inde est croissant, mais se répartit principalement entre le 

palme et le tournesol. Compte tenu notamment de la croissance démographique, 

inutile de préciser que la demande devrait continuer de croître. À ce jeu, l’huile de 

tournesol a des arguments à faire valoir, avec des importations qui sont passées de 2 

Mt lors de la campagne 2020/21 à plus de 3,5 Mt en 2023/24. À ce jeu, la Russie s’est 

présentée comme un nouveau fournisseur, renforçant peu à peu son poids pour 

désormais atteindre le 44 % de parts de marché. Sans elle, difficile de trouver un 

équivalent et c’est donc certainement vers d’autres huiles que la demande se 

tournera.  
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En ce qui concerne le sucre :  

Graphique 48 – Évolution des importations turques de sucre par pays d'origine ( en milliers 

de t) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 
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à moyen terme, mettant les moyens pour combler cette faiblesse, pour renforcer son 

poids dans le secteur betteravier dans les années à venir.  

• Du côté des exports, peu du pays pâtiraient à court terme d’une déstabilisation du 

système russe puisque seule la Turquie affiche des imports notables. Lien historique 

avec la Russie, la Turquie importe entre 35 et 50 % de son sucre en provenance de 

Russie. Par la proximité géographique et la facilité logistique, le pays s’approvisionne 

pour 300 000 t environ en sucre russe. Ces niveaux paraissent dérisoires aujourd’hui 

sur la scène internationale et en cas d’absence temporaire du pays, le vide sera comblé 

par d’autres origines comme le Brésil ou l’Inde. 

 

En ce qui concerne l’orge :  

Graphique 49 – Évolution des importations d'orge en Arabie saoudite par pays d'origine 

(en Mt) 

 

Source : construction des auteurs à partir des données Argus Media Agritel. 
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• En se hissant dans le top 2 des producteurs d’orge derrière l’UE, la Russie représentait 

20 % des parts de marché sur la scène export en 2023/24. En termes de dynamique, le 

pays semble tout de même plafonner avec des volumes exportés qui avoisinent les 5 

Mt. Dans ce secteur, un nouvel acteur vient compléter la liste des destinations russes 

puisque l’Arabie saoudite se hisse au rang de premier acheteur devant l’Iran et la 

Turquie.  

• Longtemps leader sur les importations d’orge dans le monde, l’Arabie saoudite a 

modifié sa politique tarifaire à l’intérieur du pays. In fine, cela a totalement rebattu les 

cartes sur la consommation locale et la dépendance à l’orge importée s’est peu à peu 

estompée. De plus de 7 Mt d’import en 2017/18, le pays tombe proche des 2 Mt en 

2023/24. Seul un pays parvient à tirer son épingle du jeu puisque paradoxalement, la 

Russie conserve des volumes importants vers cette destination. Ainsi la saison passée, 

75 % des importations d’orge de l’Arabie saoudite proviennent de Russie. Néanmoins, 

si cette part semble importante, il convient de noter que l’Arabie saoudite n’aura pas 

de mal à se fournir dans une autre zone.  

• L’Iran se positionne désormais comme un acteur important avec des achats qui 

avoisinent les 2,5 Mt. Au-delà des volumes, cette zone sensible est scrutée par 

l’intermédiaire de ses flux afin de mesurer ses relations avec le reste du monde. Sur la 

scène internationale, les Émirats arabes unis se positionnent comme le premier 

exportateur, ce qui laisse à croire que le pays joue un rôle de plateforme logistique.  
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